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Sommaire
Le sommet sur les systèmes alimentaires 
qui aura lieu à New York cet automne 
(2021), n’est pas le sommet dont nous 
avons besoin. Son but réel n’est pas de 
changer nos systèmes alimentaires pour le 
meilleur, mais de créer une histoire qui per-
mette à la chaîne alimentaire industrielle 
de continuer de s’étendre au dépend des 
autres systèmes alimentaires. 

Les partisans du Sommet sur les systèmes 
alimentaires (SSA) prétendent que notre « sys-
tème alimentaire » est dépassé, qu’à cause de 
la croissance démographique et du réchauffe-
ment climatique, nous ne serons bientôt plus 
en mesure de nourrir tout le monde. Selon 
eux, seules les nouvelles avancées  technolo-
giques peuvent nous sortir de cette impasse. 
Cependant ces solutions sont soigneusement 
avancées par ceux qui en profiteront le plus, 
et visent à développer la production alimen-
taire de type industriel, contrôlée par les 
grandes entreprises. 

Ce sommet est conçu pour générer un mo-
mentum politique et faire place à cette narra-
tion. Il s’agit en fait d’une tribune où les entre-
prises et les philanthropes qui les soutiennent 
peuvent se présenter comme les héros qui 
vont « changer la donne » grâce à des solu-
tions qui « mettront fin à la faim et à la mal-
nutrition ». Ils nous font des promesses mira-
culeuses basées sur des concepts fumeux tels 
que « l’agriculture de précision », « la frontière 
numérique, « la production respectueuse de la 
nature », « l’agriculture climato-intelligente », 
« l’économie bleue », « la diminution des 
risques », ou « la réorientation » de  l’agricul-
ture et des modes de vie ruraux. 

L’objectif sous-jacent de ce sommet, qui ne 
débouchera pas sur des décisions politiques 
ni des accords mondiaux, c’est plutôt définir 
les paramètres  que les gouvernements choisi-
ront de privilégier, de promouvoir et de finan-
cer à l’avenir, d’établir qui et quelles solutions 
seront écartées. 

Une analyse méticuleuse montre que le mythe 
qui est érigé par les initiateurs du Sommet sur 
les systèmes alimentaires ignore des aspects 
fondamentaux de la réalité du monde dans 
lequel nous vivons. Il omet volontairement 
le fait que c’est précisément cette approche 
culturelle systémique qui a provoqué plusieurs 
crises climatiques et écologiques. Ils occultent 
les conséquences que l’impérialisme, le co-
lonialisme, le racisme, et plus récemment la 
mondialisation néolibérale ont eu et qu’elles 
ont encore sur les cultures alimentaires lo-
cales et indigènes du monde entier. Ce mythe 
élude également le fait que ce sont les pay-
sans et les petits agriculteurs qui nourrissent 
70 % de la population mondiale, ainsi que les 
effets induits par le système de production 
alimentaire industrialisé sur la santé des gens. 
L’analyse des rapports de synthèse du Som-
met a aussi prouvé qu’ils sont moins progres-
sistes que ce qu’ils prétendent.1

Les partisans du SSA n’ont pas l’intention de 
changer le système économique à l’origine 
des crises actuelles, mais plutôt de le conso-
lider et de l’étendre. Les conséquences po-
tentielles de tels choix pourraient être graves 
et irréversibles. La numérisation de l’agricul-
ture à travers le monde, notamment, pourrait 
rapidement gommer les savoirs traditionnels 
en terme de production alimentaire et ainsi 
éradiquer la souveraineté alimentaire, l’in-
dépendance et le pouvoir décisionnel des 
agriculteurs, petits exploitants, pêcheurs et 
populations autochtones. Ces évolutions 
pourraient à leur tour entraîner une déqualifi-
cation agricole et aggraver l’exode rural et les 
problèmes de société qui y sont liés. La colo-
nisation des océans met également en danger 
les écosystèmes marins de la planète et les 
pêcheurs. 

Ce dont nous avons besoin, c’est d’un som-
met complètement différent de cette tentative 
de détournement des systèmes alimentaires 
mondiaux. Un véritable sommet remettrait en 
question les conséquences du système ali-
mentaire industriel sur l’alimentation, la santé, 
le climat et la biodiversité et aurait, au cœur 
de ses fondements, les intérêts et 

la participation significative des petits pay-
sans, exploitants, éleveurs, pêcheurs, des 
peuples autochtones et des jardiniers urbains 
qui nourrissent l’écrasante majorité de la po-
pulation mondiale. Ses résultats devraient être 
intégrés aux délibérations du Comité des Na-
tions Unies sur la sécurité alimentaire, qui est 
déjà chargé de répondre aux problématiques 
que le SSA soulève et prétend résoudre, 
et qui dispose de mécanismes bien établis 
concernant la participation des détenteurs de 
droit et leur droit à l’auto-organisation. 

Introduction
En 2020, nous avons analysé 2 trois initiatives 
intergouvernementales distinctes qui, selon 
nous, pourraient converger et modifier radi-
calement le système agricole multilatéral en 
faveur des intérêts des entreprises :

• Le Sommet sur les systèmes alimentaires
• La consolidation, alors imminente, du sys-
tème international de recherche agricole sous 
le nom de « One CGIAR »
• La création planifiée d’une plateforme inter-
nationale pour l’alimentation et l’agriculture 
numériques (proposée à l’origine sous le nom 
de conseil numérique international pour l’ali-
mentation et l’agriculture).

Nos prévisions sont les suivantes : « Le som-
met fournit le cadre ; CGIAR est le système 
de livraison ; la Big Data est le produit ». En 
2021, malgré tous les bouleversements qu’a 
entraîné la pandémie, de tels processus sont 
déjà à l’œuvre, et ces prédictions bien réelles. 
Concrètement, ces trois processus évoluent 
rapidement vers un potentiel détournement 
des systèmes alimentaires mondiaux, tandis 
que la pandémie continue de déstabiliser 
la vie des gens. Par la combinaison de ces 
processus, les intérêts des entreprises et leur 
mainmise sur l’alimentation et l’agriculture 
se trouvent renforcés, notamment grâce à de 
nouvelles technologies numériques contrôlées 
par les entreprises, qui, à terme, margina-
liseront encore plus les paysans, petits ex-
ploitants, communautés indigènes, pêcheurs 
artisanaux et producteurs locaux. 

Lorsque les grands patrons de multinationales 
du secteur de l’alimentation comme 
Unilever 3 proposent de réparer un « système 
alimentaire dépassé », il convient de s’inter-
roger sur le système dont ils parlent en réalité 
et sur ceux qui vont toucher les bénéfices de 
cette réparation. Le « système alimentaire dé-
passé » devrait désigner précisément la chaîne 
alimentaire industrielle, cette partie du système 
alimentaire mondial contrôlée par les intérêts 
corporatifs, qui fonctionne largement grâce aux 
intrants chimiques et aux combustibles fossiles, 
qui promeut l’uniformité des récoltes et produit 
principalement pour les marchés commerciaux 
des pays développés et les classes supérieures 
et moyennes dans les pays en développement. 
La chaîne alimentaire industrielle n’est pas seu-
lement dépassée, elle est une nuisance active. 
Elle utilise 75 % des terres arables mondiales, 
80 % de l’eau douce et entraîne au moins 90 % 
des émissions de gaz à effet de serre prove-
nant de l’agriculture.4 

De plus, malgré ce que l’industrie alimentaire 
tente de nous faire croire, cette « chaîne ali-
mentaire » ne représente pas la totalité du 
système alimentaire. En fait, le récit d’un « sys-
tème alimentaire dépassé », avancé par le SSA, 
maintient dans l’ombre la réalité de la produc-
tion alimentaire pour la plus grande partie de 
la planète. ETC Group estime que seulement 
l’équivalent de 30 % de la population mondiale 
est nourri principalement par la chaîne alimen-
taire industrielle, tandis que les 70 % restants 
obtiennent leur nourriture principalement à 
partir de réseaux alimentaires locaux de petits 
exploitants. La FAO va plus loin et suggère 
que plus de 80 % de la nourriture mondiale 
est produite par des agriculteurs familiaux et 
leurs réseaux.5 La chaîne alimentaire indus-
trielle sabote activement ce réseau alimentaire 
paysan. En parlant de simplement « réparer » 
la chaîne alimentaire, le SSA menace de saper 
ces systèmes alimentaires fonctionnels plus 
importants, tout en soutenant précisément le 
système alimentaire qui est vraiment dépas-
sé et irresponsable : la chaîne agrolimentaire 
industrielle.
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Le « système alimentaire » reconnu et res-
pecté par la plupart des acteurs dans les 
domaines de l’alimentaire et de l’agriculture, 
reconnaît et respecte diverses approches de 
la production, transformation et distribution 
des aliments, et donne du crédit aux systèmes 
traditionnels. Cependant, le Sommet sur les 
systèmes alimentaires détourne clairement 
et de façon délibérée l’attention de cette 
approche pour l’orienter vers une intensifica-
tion de la chaîne alimentaire industrielle. Les 
initiateurs du SSA ont utilisé leur influence 
politique et financière croissante au sein des 
Nations Unies pour saper le processus multi-
latéral et le remplacer par ce qu’ils appellent 
la « gouvernance mondiale multipartite », 
qui sert en fait à dissimuler la promotion 
des intérêts des sociétés transnationales.                                                                                                                                 
                                                                    

Encadré 1 : Résumé rapide

Récits et fausses solutions
La pandémie mondiale a été une excuse utile 
pour mettre en œuvre un plan de « détourne-
ment subtil » des systèmes alimentaires mon-
diaux et des institutions qui y sont liées. Ce 
détournement est mené par les entreprises 
transnationales du domaine de l’agroalimen-
taire, qui s’associent de plus en plus avec 
les géants de la technologie. Des coalitions 
orchestrées par les entreprises représentent 
leurs intérêts et font pression en inventant des 
récits plausibles qui insinuent – à tort – que la 
seule voie possible est la leur. 

L’idée que le système alimentaire est complè-
tement « dépassé » et qu’il doit être réparé, à 
l’aide de solutions et technologies héroïques 
fournies par les entreprises, est au cœur du 
discours véhiculé par le SSA et tous les pro-
cessus qui gravitent autour. Il existe effective-
ment des problèmes qui doivent être résolus, 
mais cette histoire falsifiée  écarte les préoc-
cupations fondamentales quant à qui sont 
les responsables des processus existants qui 
nuisent au climat et à l’environnement, ainsi 
que les droits de l’homme et le bien-être des 
populations. Le discours du SSA fait l’impasse 
sur les effets dévastateurs de la chaîne 
alimentaire industrielle. 

L’attention doit donc se porter sur le rôle 
coupable de la chaîne alimentaire industrielle,  
qui doit faire l’objet d’un examen critique 
mettant en lumière sa responsabilité, y com-
pris dans l’apparition des pandémies. Quant 
à la transformation fondamentale qui s’im-
pose, elle ne saurait être façonnée par ceux 
qui sont à l’origine des préjudices que nous 
constatons. Nous ne devons pas non plus 
leur permettre d’accroître leur contrôle sur les 
systèmes alimentaires en conservant la même 
logique de développement technologique, 
qui jusqu’à maintenant servait de prétexte 
pour extraire davantage de ressources et 
récolter toujours plus de bénéfices pour leurs 
actionnaires. 

Quels sont les enjeux ?
La concrétisation de l’agenda du Sommet, 
cautionné par les entreprises, entraînerait de 
nouvelles conséquences négatives sur la sou-
veraineté alimentaire et la biodiversité agri-
cole dans les champs des agriculteurs, 
elle éroderait rapidement les connaissances 
développées par les paysans, les communau-
tés locales et les populations indigènes au 
fil de générations de partage, d’échanges et 
d’utilisations. À l’heure où la crise climatique 

et l’effondrement de la biodiversité 

s’aggravent, nous ne pouvons pas nous per-
mettre d’être dupés et de laisser les entre-
prises s’emparer des réseaux essentiels qui 
nous nourrissent, dans le seul but de servir 
leurs propres intérêts. 

Acteurs
• Agroindustrie, sociétés de Big Data, spé-

culateurs financiers
• Mouvements d’agriculteurs, société civile 
• Bureaucratie de l’ONU, gouvernements
• Grands donateurs qui soutiennent le mo-

dèle agricole industriel.

Forums
Sommet sur les systèmes alimentaires : som-
met préparatoire du 26 au 28 juillet 2021 à 
Rome ; et sommet proprement dit à New York 
(peut-être en septembre autour de la 76e 
session de l’Assemblée générale des Nations 
unies).

Actions
Les mouvements populaires et la société civile 
doivent comprendre les implications pro-
fondes du nouvel agenda biotechnologique et 
numérique (et bio-numérique) des 
entreprises dans le domaine de l’alimenta-
tion et de l’agriculture, et le fait que le SSA 
est envisagé comme un moyen d’établir un 

cadre pour faire avancer cet agenda. Nous 
devons également comprendre et décon-
struire les récits mensongers qui sont utili-
sés pour le promouvoir. Nous réaffirmons 
le rôle clé des systèmes alimentaires ter-
ritoriaux construits de bas en haut par les 
personnes qui nourrissent déjà la majorité 
de la population mondiale. Ils sont les ga-
rants de la biodiversité agricole qui consti-
tue la base de l’alimentation mondiale, du 
maintien de la santé des populations et de 
la planète et de la prévention d’un nouveau 
chaos climatique. Nous devons réaffirmer la 
souveraineté alimentaire ainsi que l’impor-
tance des divers systèmes agroécologiques 
paysans ruraux et urbains qui constituent 
collectivement la voie vers la souveraineté 
alimentaire et le droit des peuples à définir 
leurs propres systèmes alimentaires. Nous 
rejetons la proposition de prise de contrôle 
des systèmes alimentaires mondiaux par 
les entreprises, axée sur la numérisation et 
motivée par le seul profit.

Comme expliqué dans notre dernier commu-
niqué, le Sommet sur les systèmes alimen-
taires devait initialement être le point culmi-
nant de plusieurs cycles de négociations liés à 
d’autres sommets et évènements qui auraient 
dû se dérouler en 2020. La pandémie de 
COVID-19 a évidemment remis en question 
les calendriers d’origine et a prolongé ces 
processus jusqu’à 2021 voire 2022.

Il s’agit notamment de la COP-26 de la 
Convention-cadre des Nations unies sur les 
changements climatiques, qui se tiendra à 
Glasgow, au Royaume-Uni, et de la COP-15 
de la Convention des Nations unies sur la 
diversité biologique (CBD), qui se tiendra à 
Kunming, en Chine, ainsi que de la Plateforme 
internationale pour l’alimentation et 

l’agriculture numériques, qui sera bientôt 
créée (et qui sera hébergée par la FAO et 
avait été proposée par le gouvernement 
allemand à l’origine), mais aussi de la réforme 
du système mondial de recherche agricole 
par la consolidation de différentes parties du 
Groupe consultatif pour la recherche agricole 
internationale (CGIAR) sous la pression de la 
Fondation Bill et Melinda Gates et de la Fon-
dation Rockefeller. Au moment où nous écri-
vons ces lignes, le Sommet sur les systèmes 
alimentaires est prévu pour l’automne 2021, 
le sommet climatique COP-26 de la CCNUCC 
pour novembre 2021, et la COP-15 de la CDB 
serait probablement reportée à 2022. 

Si l’on considère tous ces éléments, il nous 
paraît évident que quelque chose de significa-

tif se prépare dans la gouvernance du système 
alimentaire mondial, et ce « quelque chose » 
favorise très certainement l’agenda des 
grands mécènes, des géants de l’agriculture 
et des données tels qu’Amazon, Microsoft 
et autres acteurs du Forum de Davos, qui se 
lancent agressivement dans l’alimentation.

En outre, ce n’est probablement pas une coïn-
cidence si cette entente tacite d’acteurs mon-
diaux s’immisce dans les espaces de gouver-
nance du climat et des systèmes alimentaires 
au moment précis où les Nations Unies et les 
institutions multilatérales de l’alimentation 
et de l’agriculture sont les plus faibles. Cet 
alignement d’intérêts résulte d’une conjonc-
ture qui associe des limitations de ressources, 
des assauts de la part de régimes autoritaires 
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en pleine ascension, de faiblesses internes au 
sein de l’ONU ainsi que d’une désorientation 
continue issue du passage sans précédent à 
un mode de négociations virtuel dans les pro-
cessus multilatéraux. 

Qu’il s’agisse d’un renversement coordonné 
visant le lien entre le climat, la santé, la biodi-
versité et la gouvernance alimentaire ou d’une 
simple confluence d’intérêts et d’opportu-
nisme favorables aux entreprises, le résultat 
est le même : une énorme quantité d’argent, 
de volonté politique et d’énergie en ma-
tière de relations publiques est actuellement 
canalisée vers un ensemble d’initiatives de 
gouvernance qui faciliteront les intérêts et la 
prise de contrôle par les entreprises, tout en 
détournant les changements nécessaires à la 
production de véritables améliorations dans 
les systèmes alimentaires.

Appropriation de l’alimen-
tation par la « gouvernance 
multipartite » dans le cadre 
du SSA
La plupart des protestations des groupes de 
la société civile contre la proposition du SSA 
se sont élevées contre ce que l’on appelle la 
« gouvernance multipartite » (multi-stakehol-
derism), adopté par le Sommet pour rempla-
cer le «multilatéralisme». Pour les personnes 
étrangères aux processus de gouvernance de 
l’ONU, ces deux mots à consonance similaire 
peuvent sembler étranges et opaques - pour-
tant, ils sont utilisés pour décrire deux philo-
sophies très différentes concernant la manière 
de structurer et de mettre en œuvre les pro-
cessus de gouvernance mondiale et de déter-
miner dans quel intérêt ils fonctionneront.

Dans le jargon des Nations unies, un « som-
met » est une réunion des chefs d’État des 
pays membres de l’ONU pour délibérer et 
prendre des décisions sur des questions 
d’importance mondiale, en traçant des étapes 
et des voies futures auxquelles chaque pays 
s’engage à contribuer. Par convention, dans 
le système « multilatéral », les propositions de 
convocation d’un sommet des Nations unies 
émanent d’un État membre, d’un groupe 
d’États membres ou d’un groupement ré-
gional ou politique, ce qui a été le cas des 
sommets sur l’alimentation au cours des 25 
dernières années. La tâche de faciliter les 
délibérations entre les pays et de mettre en 
œuvre les processus convenus incombe gé-
néralement aux agences des Nations unies 
responsables de domaines de développement 
spécifiques - ainsi, par exemple, la FAO est 
chargée d’organiser les sommets liés à l’ali-
mentation et à l’agriculture. Les sommets sur 
l’alimentation de 1996, 2002 et 2009, bien 
qu’ils ne soient pas exempts de controverses 
et de l’influence des entreprises, ont tous été 
proposés par les États membres et organisés 
par la FAO.

Cependant, contrairement à ses prédéces-
seurs, la proposition d’organiser le Sommet 
sur les systèmes alimentaires n’est pas venue 
d’un État membre des Nations unies - et son 
origine fait l’objet d’une certaine controverse. 
L’histoire « officielle » est qu’il a été pensé 
par le Secrétaire général de l’ONU, António 
Guterres, lors de conversations avec les di-
rigeants des agences alimentaires basées à 
Rome 6 pendant la session du Forum politique 
de haut niveau sur le développement durable 
(FPHN) en juillet 2019.7  Il a été officiellement 
annoncé par António Guterres dans son dis-
cours à l’occasion de la Journée mondiale de 
l’alimentation, le 16 octobre 2019.8

Curieusement, cependant, un mois avant le 
FPHN, le 12 juin 2019, le britannique David 
Nabarro, un bureaucrate de haut niveau de 
l’ONU (voir l’encadré 3 ci-dessous), a annon-
cé lors de la conférence annuelle de l’EAT 
à Stockholm qu’un Sommet mondial sur les 
systèmes alimentaires - qu’il a qualifié de « 

secret » 9 - se tiendrait en 2021. En plus de 
cela, un document conceptuel anonyme sur 
la proposition d’un sommet a ensuite circulé 
dans certains cercles le 18 juin 2019.

Selon la version officielle, indépendamment 
de la suite illogique des événements, le som-
met est purement une initiative des bureau-
crates de l’ONU - sans aucune participation 
des États membres de l’ONU. Cela signifie 
qu’il n’est pas un produit du multilatéralisme. 
Il enfreint un principe fondamental du multila-
téralisme à l’ONU, qui repose sur le principe 
« un pays, une voix» et reconnaît que chaque 
État membre, quelle que soit sa puissance 
économique, a le droit de participer à toutes 
les décisions et d’être traité de manière égale.

Une autre anomalie dans la version officielle 
est qu’un protocole d’accord établissant un 
cadre de partenariat stratégique entre le 
Bureau du Secrétaire général de l’ONU et le 
Forum économique mondial (FEM), une orga-
nisation commerciale mondiale, a été signé le 
13 juin 2019, également juste avant le FPHN.10  
Bien que le protocole d’accord ne soit pas 
contraignant et ne couvre pas spécifiquement 
les systèmes alimentaires ou l’agriculture, 
des rumeurs persistent selon lesquelles c’est 
le FEM qui a mis en avant l’idée d’un Forum 
mondial sur les systèmes alimentaires auprès 
du Secrétaire général des Nations unies.11 Le 
FEM n’est pas un État membre des Nations 
unies, pourtant, son influence au sein de 
l’ONU est indéniable et de nombreux États 
membres semblent considérer comme presti-
gieux le fait d’être invités au carnaval d’hiver 
annuel du FEM à Davos. Bien qu’il n’ait pas 
honte de dire que sa propre direction est 
composée d’un petit nombre de méga-cor-
porations, le FEM n’a cessé de promouvoir 
l’approche multipartite de la gouvernance 
mondiale comme une alternative valable non 
seulement pour conseiller les gouvernements, 
mais aussi pour la coopération internationale 
elle-même. Ceci est étayé par le fait qu’un an 
avant l’annonce du Sommet sur les systèmes 
alimentaires, le FEM était l’un des cinq colla-
borateurs du processus des Dialogues sur les 
systèmes alimentaires 12 qui a organisé des 

• Le changement climatique comme opportu-
nité de marché

• Solutions/production favorisant la régénéra-
tion de la Nature

• Biotechnologie

• Numérisation de l’alimentation et de l’agri-
culture 

• Protéines et viandes synthétiques

• Autres technologies de la “quatrième révo-
lution industrielle”, telles que le BECCS (bi-
oénergie avec captage et stockage du car-
bone)

• Institutionnalisation de la participation des 
entreprises à l’élaboration des politiques ali-
mentaires et agricoles et de leur influence sur 
ces politiques

• « Reconstruire en mieux » en termes de 
reprise économique néolibérale après la pan-
démie de COVID-19

• Souveraineté alimentaire

• Droits de l’homme

• Souveraineté et droits des peuples autocht-
ones 

• Droits fonciers

• Justice raciale

• Lutte contre la répression et le déplacement 
des paysans, des populations indigènes et 
des communautés marginalisées

• Conséquences de la concentration des en-
treprises sur les systèmes alimentaires

Encadré 2 : 
Quel est le programme du Sommet? Les points absents du programme
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En décembre 2019, l’annonce faite par Gu-
terres qu’Agnes Kalibata servirait d’envoyée 
spéciale pour le Sommet sur les systèmes 
alimentaires de 2021 a confirmé les doutes 
généralisés sur l’origine du sommet. Le Dr 
Kalibata est la présidente de l’Alliance pour 
une révolution verte en Afrique (AGRA) depuis 

2014, et l’AGRA a été créée et principale-
ment financée par la Fondation Bill et Melinda 
Gates, qui a joué un rôle actif pour tenter d’in-
dustrialiser le paysage alimentaire et agricole 
de l’Afrique. Selon certaines sources, le Dr 
Kalibata a été suggéré au Secrétaire général 
de l’ONU par les fondations Gates et Rocke-
feller dans le but de façonner le processus et 
les résultats du Sommet.

Que le Sommet soit une idée unilatérale des 
bureaucrates de l’ONU ou qu’il ait été imposé 
à la demande du Forum économique mondial, 
il s’écarte fortement de la tradition établie par 
les précédents sommets mondiaux sur l’ali-
mentation, qui avaient par ailleurs développé 
de véritables décisions intergouvernementales 
influencées par les organisations de base et la 
société civile par le biais de processus inclu-
sifs et participatifs, afin de faire un pas vers le 
droit à une alimentation adéquate pour tous.   

SSA tente d’établir sa propre structure de 
remplacement.

Il existe déjà des preuves évidentes que 
ce changement est en cours. Le SSA, par 
exemple, a créé un groupe scientifique dont 
le mandat recoupe largement le rôle du 
groupe d’experts de haut niveau (GEHN) du 
CSA. Toutefois, ces deux groupes sont de 
nature très différente. Bien que leurs mandats 
puissent se croiser, leurs caractéristiques et 
leur composition sont très différentes. Par 
exemple, le groupe d’experts de haut niveau 
ne restreint pas la définition de son rôle en 
termes d’organe «scientifique» - il reconnaît 
les différents types de connaissances néces-
saires à la gouvernance des systèmes alimen-
taires.

Mais le groupe scientifique du SSA se 
concentre volontairement sur un champ d’ac-
tion étroit, privilégiant l’expertise technocra-
tique. Considéré comme la clé de la structure 
du SSA, le groupe scientifique est composé 
d’éminents universitaires et penseurs du 
Nord et du Sud chargés de veiller à ce que la 
science qui sous-tend le sommet soit  « fiable, 
large et indépendante » pour délivrer les 
recommandations et « clarifier le niveau d’am-
bition et les engagements qui émergent du 
processus du sommet ». La composition asy-
métrique du groupe scientifique du SSA, dont 
seulement deux ou trois membres ont une 
formation en sciences sociales (et pas un seul 
en sciences humaines), est un bon indicateur 
de la nature des conseils que le groupe est à 
même de dispenser.16

Cette tentative d’écarter les structures d’ex-
pertise existantes du CSA pourrait entraîner 
des conséquences durables, au-delà de la 
durée de vie du sommet lui-même. Les archi-
tectes du SSA semblent rêver d’un type de 
gouvernance technocratique rationalisée des 
systèmes alimentaires dans lequel le Big Data 
et l’expertise scientifique fourniraient des 
prescriptions technocratiques pour le système 
alimentaire mondial, qui pourraient être ra-
pidement mises en œuvre sans avoir à tenir 
compte de quelconques facteurs politiques, 

dialogues régionaux et internationaux sur les 
questions alimentaires entre les décideurs po-
litiques et les parties prenantes des systèmes 
alimentaires. Ce processus de dialogue a été 
utilisé comme modèle pour la conception du 
processus du Sommet.

La gouvernance multi-partite est un concept 
relativement nouveau qui est apparu dans 
les processus d’élaboration des politiques 
au cours des 30 dernières années. Il a com-
mencé à s’imposer aux Nations unies à la 
suite de la Conférence des Nations unies sur 
l’environnement et le développement (éga-
lement connue sous le nom de Sommet de 
la Terre) qui s’est tenue à Rio de Janeiro en 
1992, avec la reconnaissance de neuf « grands 
groupes ».13  Cependant, ces neuf divisions 
ont détourné l’attention et brouillé le statut 
relatif des principaux groupes de détenteurs 
de droits qui défendent les droits et les biens 
publics - tels que les femmes, les paysans, les 
travailleurs et les jeunes. Ces groupes consi-
dérés sont désormais mis dans le même sac 
que de nombreux autres groupes, comme 
ceux des parties prenantes qui se concentrent 
sur les intérêts à but lucratif, comme les entre-
prises.

En outre, même si cette approche est cen-
sée réunir tous les acteurs concernés par une 
question autour d’une même table, elle favo-
rise en réalité les acteurs et les groupes les 
plus puissants, puisqu’elle ne reconnaît abso-
lument pas les déséquilibres de pouvoir, l’iné-
galité des chances et les conflits d’intérêts.

Néanmoins, au cours des 25 dernières an-
nées, la gouvernance dite multipartite est 
devenue un pilier des processus de l’ONU. 
Les grands groupes défendent leurs positions, 
font pression sur les organes intergouverne-
mentaux et les gouvernements pour qu’ils 
adoptent ces positions, et apportent leur 
expertise dans les processus intergouverne-

mentaux et les délibérations qui contribuent à 
la prise de décision des gouvernements. 

Aujourd’hui, le Sommet sur les systèmes ali-
mentaires semble avoir l’intention d’amener 
ce processus à un autre niveau encore plus 
inquiétant, en l’utilisant pour permettre une 
implication accrue des entreprises dans les 
processus de gouvernance. Les approches 
précédentes - axées sur la représentation et 
la participation des parties prenantes - sont 
très différentes du système de gouvernance 
multipartite, qui vise à gérer les problèmes 
mondiaux plutôt que d’encadrer la prise de 
décision démocratique par les gouvernements 
au sein des processus de l’ONU.14 

L’approche multipartite qui sous-tend le 
Sommet et les processus connexes ne peut 
ni ne doit supplanter ou déplacer le multila-
téralisme dans l’élaboration des politiques 
mondiales. Aussi imparfaits qu’ils soient, la 
plupart des gouvernements ont toujours le 
devoir d’agir dans l’intérêt des populations et 
peuvent être tenus pour responsables devant 
les populations. Il en va tout autrement des 
entreprises et de leurs puissantes instances 
: elles ne sont redevables qu’à  leurs action-
naires et sont généralement tenues d’agir 
pour protéger les intérêts de ces derniers. 
Compte tenu de l’importance de l’enjeu, la 
société civile et les mouvements sociaux, y 
compris les représentants des producteurs et 
des consommateurs de denrées alimentaires, 
doivent agir de toute urgence pour empêcher 
les gouvernements d’autoriser une prise de 
contrôle de la gouvernance mondiale des sys-
tèmes alimentaires par les entreprises, sanc-
tionnée par l’ONU.

Encadré 3 : Qu’est-ce que la gouvernance multi-partite et quel est le 
problème qu’elle pose ?

Le Sommet soutient la prise 
de contrôle de l’alimentation 
par les entreprises et prévoit 
de saper le Comité de la sé-
curité alimentaire mondiale 
(CSA)
Après la crise alimentaire mondiale d’octobre 
2009, les États membres des Nations unies 
ont décidé à l’unanimité de réformer le Comi-
té de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), 
initialement créé en 1974, afin qu’il devienne 
« la principale plateforme internationale et 
intergouvernementale inclusive permettant à 
toutes les parties prenantes de travailler en-
semble pour assurer la sécurité alimentaire et 
la nutrition pour tous ».15  

Mais le mandat du CSA, qui consiste à relever 
les défis et à contrer les menaces potentielles 
qui pèsent sur la sécurité alimentaire mon-
diale, est aujourd’hui mis à mal par le Som-
met sur les systèmes alimentaires. Au lieu de 
s’appuyer sur la décennie de légitimité que 
le CSA a gagnée auprès des diverses parties 
prenantes, y compris les gouvernements, le 
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culturels, de droits de l’homme ou socio-éco-
nomiques.

Dans une note d’information récente, le 
Groupe international d’experts sur les sys-
tèmes alimentaires durables (IPES-Food) a 
également averti qu’un petit groupe de parti-
sans tente d’utiliser le SSA comme rampe de 
lancement pour un nouveau groupe d’experts 
mondial sur l’alimentation décrit comme un 
«GIEC pour l’alimentation» qui pourrait délo-
ger complètement le GEHN et les structures 
de connaissances du CSA. Leur briefing décrit 
le groupe scientifique du SSA comme une 
« expérience précoce » pour une nouvelle 
interface scientifique-politique. Il observe que 
cette situation est très préoccupante, car elle 
« présente des lacunes à plusieurs égards : 
elle n’est pas transparente, sa composition est 
déséquilibrée et ses perspectives et sources 
de connaissances sont biaisées, elle n’est pas 
réflexive sur les relations entre les systèmes 

alimentaires et la société et elle poursuit un 
programme de « technologie et d’innovation 
orienté vers les entreprises ».17

De plus, en mai 2021, les membres du groupe 
d’experts de haut niveau ont eux-mêmes 
contesté la recommandation anticipée du SSA 
concernant l’établissement d’une nouvelle 
interface scientifique et politique pour les sys-
tèmes alimentaires. Dans une lettre ouverte, 
ils ont fait observer que cette proposition 
revenait à réinventer la roue, qu’elle pourrait 
entraîner la duplication et la fragmentation 
accrue de la gouvernance mondiale de la po-
litique alimentaire. Ils auraient pu mentionner 
qu’en plus de réinventer la roue, le SSA sou-
haite complètement changer les règles du jeu, 
en termes de contrôle du récit, de l’agenda et 
des leviers de pouvoir relatifs à l’alimentation 
et à l’agriculture.

Encadré 4 : Quelques acteurs clés du 
SSA

Agnes Kalibata a été nommée envoyée spé-
ciale du Secrétaire général des Nations unies 
au Sommet sur les systèmes alimentaires de 
2021 pour « diriger » et « guider » le proces-
sus du SSA en coopération avec les agences 
basées à Rome. Cependant, le Dr Kalibata a 
un conflit d’intérêts évident.18  Depuis 2014, 
le elle est présidente de l’Alliance pour une 
révolution verte en Afrique (AGRA), une orga-
nisation qui représente et promeut les intérêts 
de l’agrobusiness sur le continent africain,19 
qui a été fondée et jusqu’à présent principale-
ment financée par la Fondation Bill et Melinda 
Gates. Cependant, un chercheur qui suit de 
près l’AGRA a observé qu’elle a besoin de 
reconstituer son financement et qu’elle profi-
tera du sommet pour lever des fonds. Cette 
affirmation a été largement réprouvée par 
les organisations de la société civile.20  Le Dr 
Kalibata siège également dans divers conseils 
d’administration, conseils et commissions liés 
à des entreprises, notamment le Global Agen-
da Council du Forum économique mondial 
(FEM), la Food and Land Use (FOLU) Coali-
tion, l’Architecture for REDD + Transactions 
(ART) et l’International Fertilizer Development 
Corporation (IFDC). 21

David Nabarro est l’un des principaux archi-
tectes du SSA. Spécialiste du développement 
international, il a occupé divers postes à l’Or-
ganisation mondiale de la santé et au siège 
des Nations unies. Très proche des entreprises 
et de l’industrie, il conseille le Conseil mondial 
des entreprises pour le développement du-
rable (WBCSD) sur les questions relatives aux 
systèmes alimentaires.22  Il joue également 
un rôle clé dans un certain nombre d’autres 
coalitions d’entreprises et d’entités activement 
impliquées dans le secteur de l’alimentation 
et de l’agriculture, à savoir 4SD (Skills, Sys-
tems and Synergies for Sustainable Develop-
ment), 23 FOLU (Food and Land Use Coalition) 
et SYSTEMIQ (une petite mais influente socié-
té de conseil aux entreprises basée à Londres 
qui a créé et héberge FOLU). 24 Basé à l’Impe-
rial College de Londres, il a été désigné par 

le Secrétaire général des Nations unies pour 
diriger le mouvement «Scaling Up Nutrition» 
(SUN), qui, à l’instar du Sommet sur les Sys-
tèmes Alimentaires, a été critiqué pour son 
approche descendante (top-down) et élitiste, 
pour l’influence croissante du secteur privé sur 
l’élaboration des politiques et pour avoir pro-
posé des solutions technologiques au lieu de 
se concentrer sur les causes structurelles de la 
malnutrition.25

Le secrétaire général de l’ONU, António 
Guterres, ancien premier ministre du Portu-
gal, est devenu le neuvième secrétaire général 
de l’ONU en 2017. Au cours de sa première 
année de mandat, António Guterres a élaboré 
son programme politique sur les technologies 
de pointe et a convoqué un groupe de haut 
niveau sur la coopération numérique copré-
sidé par Jack Ma d’Alibaba et Melinda Gates 
de Microsoft, qui a formulé des recommanda-
tions faisant progresser la gouvernance multi-
partite dans la sphère numérique. M. Guterres 
a également présidé le partenariat ONU-
FEM,26 qui a contribué à la prise de contrôle 
croissante de l’ONU par les entreprises.

Joachim Von Braun, président du groupe 
scientifique du Sommet sur les systèmes 
alimentaires, est le directeur du Centre de 
recherche sur le développement (ZEF) de 
l’Université de Bonn. De 2002 à 2009, il a oc-
cupé le poste de directeur général de l’Institut 
international de recherche sur les politiques 
alimentaires (IFPRI), un centre de recherche 
du CGIAR.27  L’un des principaux bailleurs de 
fonds du CGIAR est la Fondation Bill et Melin-
da Gates et l’une des dernières évolutions de 
la structure du CGIAR a été la centralisation 
de ses différentes branches en une seule en-
tité, un mouvement poussé par la Fondation 
Bill et Melinda Gates, la Banque mondiale et 
les gouvernements américain et britannique.28 
Le Dr von Braun est membre du conseil d’ad-
ministration de l’Alliance pour la révolution 
verte en Afrique (AGRA). 

Bien que le Forum économique mondial 
(FEM) se proclame comme une plateforme 
multipartite « engagée dans l’amélioration 

La clique du SSA : des intérêts étroitement liés



14 15

FSS: Corruption des systèmes alimentaires   octobre 2021 www.etcgroup.org octobre 2021 www.etcgroup.org  FSS: Corruption des systèmes alimentaires  

de l’état du monde »,29 ses membres et son 
conseil 30 d’administration sont très majoritai-
rement représentatifs des intérêts des entre-
prises et les promeuvent : il est composé des 
1 000 plus grandes entreprises mondiales et 
d’autres partenaires.31 Parmi les membres du 
conseil d’administration figurent par exemple 
Mukesh Ambani, président de Reliance et 
homme le plus riche d’Inde, Laurence D Fink, 
PDG de Blackrock, et Mark Schneider, PDG de 
Nestlé.32  Les sociétés susmentionnées sont 
connues pour leurs terribles bilans en matière 
de droits de l’homme,33 d’évasion fiscale 34 
et de dommages écologiques.35 Lors de sa 
dernière réunion annuelle, qui s’est tenue en 
2020, le FEM comptait 3 000 participants du 
monde entier, dont de puissants dirigeants 
politiques tels que Donald Trump, Han Zheng, 
Angela Merkel, et des représentants d’orga-
nisations internationales, notamment Anto-
nio Guterres, Kristalina Georgieva, Christine 
Lagarde 36 et bien d’autres. Ils se sont réunis 
pour discuter du « capitalisme des parties pre-
nantes » tel que présenté dans le « Manifeste 
de Davos ».37 L’influence du FEM est évidente 
dans l’accord de partenariat stratégique FEM-
ONU qui a été critiqué par de nombreuses 
organisations de la société civile au motif qu’il 
fournirait un accès commode aux intérêts des 
entreprises au sein de l’ONU, et parce qu’il ré-
duit la transparence et la nature impartiale de 
l’ONU.38 Sean de Cleene, membre du comité 
exécutif du FEM et responsable de l’initia-
tive Future of Food du FEM, est un ancien 
vice-président d’AGRA et un ancien vice-pré-
sident pour les initiatives mondiales, la straté-
gie et le développement commercial du géant 
des engrais Yara.

L’Alliance pour une révolution verte en 
Afrique (AGRA) a été créée en 2006 grâce à 
un financement de la Fondation Bill et Me-
linda Gates et de la Fondation Rockefeller.39 
Depuis lors, elle a également reçu des fonds 
des États-Unis, du Royaume-Uni et d’autres 
pays, dont l’Allemagne. Le plan de l’AGRA 
était d’introduire une révolution verte en 
Afrique en utilisant des semences commer-
ciales à haut rendement, des engrais syn-
thétiques et des pesticides pour améliorer la 
sécurité alimentaire et la nutrition des petits 

exploitants agricoles pauvres. De nombreux 
éléments prouvent que l’AGRA n’a pas réussi 
à atteindre un grand nombre de petits exploi-
tants agricoles. Au contraire, la période de 
l’AGRA a été marquée par une augmentation 
du nombre de personnes sous-alimentées 
dans les pays ciblés.40  Outre le rôle du Dr 
Kalibata en tant que président de l’AGRA (voir 
ci-dessus), le chef de cabinet du Dr Kalibata 
en tant qu’envoyé spécial, Adam Gerstenmier, 
est également le chef des relations inter-
nationales et de la stratégie de l’AGRA. M. 
Gerstenmier a été directeur général du Forum 
africain de la révolution verte 41 et ancien chef 
de cabinet de la Fondation Bill et Melinda 
Gates.42

La coalition pour l’alimentation et l’utilisa-
tion des terres (FOLU) a été créée en 2017 
par la société d’engrais Yara et la multina-
tionale Unilever, deux des pires pollueurs au 
sein du secteur agroalimentaire. Elle a ensuite 
été confiée à SYSTEMIQ pour en assurer la 
gestion.43 Les principaux partenaires de FOLU 
sont AGRA, EAT, Global Alliance for Improved 
Nutrition (GAIN), International Institute for 
Applied Systems Analysis (IIASA), Sustainable 
Development Solutions Network (SDSN), SYS-
TEMIQ, le World Business Council for Sustai-
nable Development (WBCSD), l’Organisation 
mondiale des agriculteurs (OMA) et le World 
Resources Institute (WRI). Parmi leurs bailleurs 
de fonds figurent actuellement la Fondation 
Gordon et Betty Moore, la Fondation MAVA, 
l’Initiative internationale sur le climat et les fo-
rêts de Norvège (NICFI) et le ministère britan-
nique du développement international (DFID). 
FOLU défend l’agriculture de précision, l’édi-
tion de gènes, les solutions fondées sur la 
nature 44 et d’autres recettes mercantiles de 
techno-solutions à des problèmes historiques 
et politiques complexes, qui sont soutenues 
par les intérêts des grandes entreprises et qui 
renforcent des relations inégalitairess intro-
duites dans nos systèmes alimentaires.

Farming First, qui se décrit comme une 
coalition mondiale pour le développement 
agricole durable, compte parmi ses partisans 
des associations industrielles comme Croplife, 
l’Association internationale des engrais (IFA) 

et la Fédération internationale des semences, 
ainsi que des coalitions comme l’Alliance 
mondiale pour l’amélioration de la nutrition 
(GAIN) et l’Organisation mondiale des agricul-
teurs (OMA).  Il est hébergé par Marchmont 
Communications, un cabinet de relations 
publiques basé à Londres qui s’occupe égale-
ment des communications officielles du secré-
tariat de l’UNFSS.

4SD est une entreprise sociale basée à Ge-
nève qui fournit des outils aux décideurs 
politiques pour atteindre les objectifs de 
développement durable de 2030. Elle a été 
créée par David Nabarro, qui en est le direc-
teur stratégique.45 4SD a développé et sou-
tient l’approche de dialogue à trois niveaux 
du SSA, composée de dialogues au sommet 
mondial, de dialogues avec les États membres 
et de dialogues indépendants. Le SSA ad-
met que la conception de ses dialogues a 
été explicitement inspirée par le Dialogue sur 
les systèmes alimentaires mené par le FEM, 
FOLU, WBCSD, EAT et GAIN en 2018.46

La Fondation Rockefeller a été créée en 
1913 pour utiliser les bénéfices pétroliers de 
John D Rockefeller afin d’acquérir une em-
prise sur la santé, la médecine, l’éducation, les 
sciences sociales, l’agriculture et les sciences 
naturelles au niveau international.47  La révolu-
tion verte a des liens historiques avec la Fon-
dation Rockefeller qui a contribué à son finan-
cement au Mexique et en Inde. En 2006, la 
Fondation a publié « Africa’s Turn : Une nou-
velle révolution verte pour le 21e siècle » qui 
soulignait « l’inefficacité » des exploitations 
agricoles africaines et proposait, comme elle 
l’a toujours fait, des variétés de semences à 
haut rendement et des engrais améliorés.48 La 
Fondation Rockefeller a toujours soutenu les 
efforts visant à introduire les technologies de 
la révolution verte pour lutter contre la faim, 
sans tenir compte de l’échec bien connu de 
cette approche et de ses effets écologiques et 
sociaux dévastateurs.

La Fondation Bill et Melinda Gates (BMGF) 
est une fondation philanthro-capitaliste 49 
créée en 2000, connue pour ses tentatives 
d’influence sur les secteurs de la santé et de 

l’agriculture,50 entre autres, en leur apportant 
un soutien financier. Il a été souligné que la 
fondation ne cherche pas à changer les  struc-
tures de pouvoir inégales qui ont conduit à 
une pauvreté et à une inégalité généralisées, 
mais qu’elle renforce la dépendance écono-
mique et technologique des pays en dévelop-
pement vis-à-vis des États-Unis et de l’Eu-
rope.51 Bill Gates est également connu pour 
s’efforcer d’assurer la pérennité des bénéfices 
des entreprises par l’utilisation de brevets 
internationaux, et pour refuser de soutenir des 
politiques de santé publique alternatives - il 
s’est ainsi opposé à la levée des brevets sur le 
vaccin COVID-19 pour faciliter la vaccination 
mondiale.52 Également connu pour être le 
plus grand propriétaire privé de terres agri-
coles aux États-Unis,53 Bill Gates a soutenu 
les efforts visant à centraliser le CGIAR et à 
obtenir le contrôle de l’approvisionnement en 
semences.
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Il y a un autre acteur clé dans les coulisses du 
SSA : Londres. L’architecte principal du SSA, 
David Nabarro, a fait de Londres sa base 
politique. Il travaille à l’Imperial College et en 
tant que conseiller principal au sein du puis-
sant « think tank » SYSTEMIQ, basé à Londres, 
qui est lui-même dirigé par deux géants de 
l’establishment britannique, Lord Turner (qui a 
dirigé la Confédération britannique de l’indus-
trie) et Sir David King (ancien conseiller scien-
tifique en chef du gouvernement britannique).  

SYSTEMIQ a été créée par deux anciens 
cadres de McKinsey Management en 2016 et 
a été certifiée B Corporation en 2018.54 Elle 
se consacre à accélérer la réalisation de l’Ac-
cord de Paris et des Objectifs de développe-
ment durable de l’ONU en « transformant les 
marchés, les modèles d’affaires et les classes 
d’actifs dans l’utilisation des terres, l’énergie 
propre et les matériaux ».55 Comme tous les 
autres acteurs à la tête du Sommet, les 
modèles qu’elle propose pour faire face à la 

crise climatique s’appuient fortement sur 
des solutions mercantiles soutenues par les 
entreprises et sur une prédilection incon-
ditionnelle  pour les  partenariats multipar-
tites.56 SYSTEMIQ a été le fer de lance de la 
création de la Food and Land Use Coalition 
(FOLU), 57 dont il gère le site web et hé-
berge le bureau.58

La société privée de relations publiques 
Marchmont Communications, basée à 
Londres, est chargée d’élaborer l’image et 
le discours du SSA. Marchmont héberge le 
secrétariat de Farming First 59 et compte 
parmi ses clients les centres du CGIAR, le 
Groupe de la Banque mondiale et Croplife 
60, le groupe de pression de l’industrie de 
la biotechnologie des cultures et de l’agro-
chimie. Le propriétaire de Marchmont, 
ancien PDG et actuel directeur, Michael 
Hoevel, est identifié comme le coordinateur 
de Farming First.61  

Un sommet pour mettre un 
terme à la  souveraineté 
alimentaire
Quel est l’intérêt d’un sommet mondial sur 
l’alimentation ? Le premier sommet de l’ali-
mentation, en 1996, était motivé par la pres-
sion de l’opinion publique, qui souhaitait 
que l’on s’attaque à cette profanation morale 
qu’est la faim et que l’on consacre le droit à 
l’alimentation, comme le réclamait la société 
civile. Le Sommet de l’alimentation de 2008 
a été convoqué pour faire face à la crise des 
prix des denrées alimentaires et à la spirale de 
la faim causée par l’utilisation de la production 
céréalière pour les agrocarburants industriels 
plutôt que pour l’alimentation. Mais le SSA 
a élargi et déplacé son objectif, en le situant 
dans le cadre des 17 objectifs de développe-
ment durable (ODD). Bien que le deuxième 
objectif de cette liste appelle à une faim zéro 
et à des systèmes alimentaires durables, cette 
approche plus large, qui s’appuie sur la mul-
titude des objectifs du développement du-
rable, risque de faire perdre le nord aux 

décideurs. Elle dilue la focalisation précise  
des projets précédents concernant les sys-
tèmes alimentaires, à travers la création de 
toute une gamme d’options technocratiques 
dépolitisées et d’indicateurs faciles à manipu-
ler, censés répondre à divers problèmes mon-
diaux.   

L’utilisation du terme « systèmes alimentaires » 
marque également un changement impor-
tant par rapport aux précédents sommets de 
l’alimentation et un changement auquel la 
société civile doit faire attention. Alors que 
les mouvements progressistes en faveur de 
l’alimentation plaident depuis longtemps en 
faveur d’une approche des « systèmes alimen-
taires » pour aborder les problèmes interdé-
pendants de la santé, de la faim, des droits, 
de l’écologie, de l’économie, de l’inégalité et 
plus encore, il est troublant de constater que 
l’application d’une optique technocratique 
des « systèmes alimentaires » au SSA a écarté 
la sécurité alimentaire et la faim de la position 
d’axe moral déterminant les débats et la prise 
de décision sur les systèmes alimentaires.64 
  
Les entreprises soucieuses de promouvoir 
leurs intérêts commerciaux surfent également 
sur les crises actuelles. Par exemple, le site 
Internet du Sommet sur les systèmes alimen-
taires et les pages « à propos » mettent en 
avant le changement climatique et les pan-
démies comme des facteurs clés qui justifient 
leurs « solutions révolutionnaires ». De cette 
façon, le récit sous-jacent projeté est que 
les problèmes actuels du système alimen-
taire sont enracinés dans des chocs externes 
plus récents, ce qui permet d’ignorer les 
problèmes structurels plus profonds du né-
ocolonialisme, des relations de pouvoir entre 
le Nord et le Sud, d’un régime commercial 
mondial inégal, de la concentration des entre-
prises et de l’inégalité structurelle.

En outre, et sans surprise, le SSA n’attire pas 
l’attention sur le fait que le système alimen-
taire industriel est de loin le principal facteur 
du changement climatique et des pandé-
mies. Au lieu de cela, on nous fait miroiter 
la mise en œuvre de techno-solutions et la 

Encadré 5 : SSA, une histoire contée depuis Londres ? 

À gauche, Vertumnus, un tableau peint par Giuseppe 
Arcimboldo en 1591, représentant l’empereur romain Ro-
dolphe II. Ce tableau a servi de couverture de la première 
édition imprimée du Traité international sur les ressourc-
es phytogénétiques pour l’alimentation et l’agriculture, 
signé en 2001. Vingt ans plus tard, le Royaume-Uni, sous 
la gouverne de Boris Johnson, perpétue une histoire qui 
soutient et développe la chaîne alimentaire industrielle au 
détriment des autres systèmes alimentaires. Illustration à Illustration à 
droite: Charley Hall, d’après une idée originale d’ETC Group.droite: Charley Hall, d’après une idée originale d’ETC Group.

Londres est également pertinente de ma-
nière plus générale : elle soutient le récit 
qui lie les sommets sur le climat, la biodi-
versité et l’alimentation autour de l’idée 
de « solutions basées sur la nature » ou de 
« solutions climatiques naturelles ».62 Le 
gouvernement de Boris Johnson semble 
déterminé à faire de Londres une plaque 
tournante mondiale de la spéculation sur le 
carbone, la biodiversité et les actifs alimen-
taires, et à relancer la fortune de son secteur 
financier post-Brexit autour des technolo-
gies et des finances vertes rentables.63
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réalisation d’indicateurs liés à des objectifs 
techniques, comme un moyen de « ramener » 
nos systèmes alimentaires vers un score sup-
posé « parfait » - quelque chose sur lequel 
les grandes entreprises et les gouvernements 
peuvent collaborer sans être confrontés à des 
questions gênantes. C’est l’antithèse de la 
souveraineté alimentaire.

Les pièges du SSA : ce dont 
il faut se méfier « à l’inté-
rieur même » du sommet
Alors que de nombreux mouvements pro-
gressistes en faveur de l’alimentation et de la 
société civile ont tourné le dos à la mascarade 
qu’est le SSA, certains groupes ont choisi 
d’intégrer le processus dans l’espoir d’obtenir 
un plus grand soutien politique international 
en faveur de visions politiques plus transfor-
matrices, durables et équitables en matière 
d’alimentation. Ceux qui l’ont fait ont dû faire 
face à deux défis inhabituels découlant de 
l’encadrement du SSA inspiré par le FEM.

L’idée de faire de la politique comme on 
fait des affaires  : Les architectes du SSA 
complètent leur récit du « système alimentaire 
dépassé et victimisé » par un discours sur les 
« solutions héroïques qui changent la donne ». 
Cette conjonction de « systèmes dépassés », 
de « perturbations » et de solutions « révo-
lutionnaires » est un exemple parfait de l’ad-
hésion du SSA à la logique, aux valeurs et au 
langage de l’entreprise de la foule néolibérale 
réunie autour du Forum économique mondial. 

Les cinq différentes « pistes d’action » du 
SSA - garantir l’accès à une alimentation sûre 
et nutritive pour tous, passer à des modes de 
consommation durables, stimuler une produc-
tion respectueuse de la nature, promouvoir 
des moyens de subsistance équitables et 
renforcer la résilience face aux vulnérabilités, 
aux chocs et aux stress. Ces objectifs peuvent 
tous sembler être des résultats souhaitables, 
mais ils ne sont pas susceptibles de conduire 
aux changements qu’ils décrivent puisque

Encadré 6 : Souveraineté alimen-
taire, Déclaration du Forum Nyéléni 
2007 65

La souveraineté alimentaire est le droit 
des peuples à une alimentation saine et 
culturellement appropriée, produite grâce 
à des méthodes écologiquement saines 
et durables, et leur droit de définir leurs 
propres systèmes alimentaires et agricoles. 
Elle place les aspirations et les besoins de 
ceux qui produisent, distribuent et consom-
ment les aliments au cœur des systèmes et 
des politiques alimentaires, plutôt que les 
exigences des marchés et des entreprises. 
Elle défend les intérêts et la participation 
de la prochaine génération. Elle offre une 
stratégie pour résister et démanteler le 
régime commercial et alimentaire actuel des 
entreprises, et des orientations pour des 
systèmes alimentaires, agricoles, pastoraux 
et de pêche déterminés par les producteurs 
et utilisateurs locaux. 

La souveraineté alimentaire donne la prio-
rité aux économies et aux marchés locaux 
et nationaux et donne le pouvoir à l’agricul-
ture, à la pêche artisanale et aux pâturages 
dirigés par les paysans et les familles d’agri-
culteurs, ainsi qu’à la production, la distri-
bution et la consommation d’aliments sur 
la base de la durabilité environnementale, 
sociale et économique. 

La souveraineté alimentaire promeut un 
commerce transparent qui garantit des 
revenus justes à tous les peuples ainsi que 
le droit des consommateurs à contrôler 
leur alimentation et leur nutrition. Elle ga-
rantit que les droits d’utiliser et de gérer 
les terres, les territoires, les eaux, les se-
mences, le bétail et la biodiversité sont 
entre les mains de ceux d’entre nous qui 
produisent des aliments. La souveraineté 
alimentaire implique de nouvelles relations 
sociales libérées de l’oppression et de 
l’inégalité entre les hommes et les femmes, 
les peuples, les groupes raciaux, les classes 
sociales et économiques et les générations.

le SSA ne fait aucune tentative pour explorer 
les défis systémiques sous-jacents ou iden-
tifier des alternatives systémiques véritable-
ment transformatrices. 

Au lieu de cela, ils ont ouvert la voie à un 
brainstorming sur de nombreuses « solutions 
révolutionnaires » tape-à-l’œil qui pourraient 
susciter l’intérêt des investisseurs (et des 
gouvernements qui cherchent à remplacer 
les dépenses publiques par des investisse-
ments privés). L’hypothèse sous-jacente de 
cette approche est que la « solution » né-
cessaire à notre système défaillant peut être 
fournie par de nombreux miracles technolo-
giques qui nous permettront de surmonter 
les pandémies et la crise du changement 
climatique. Le SSA ne cherche pas à rééqui-
librer le pouvoir, la gouvernance, l’économie 
ou la vision du monde. 

Encadré 7 : Le blitz des « solutions révolutionnaires » du SSA détourne l’at-
tention de la nécessité d’approches plus transformatrices

À la mi-juillet 2021, le site web du SSA af-
firmait avoir reçu plus de 2 000 idées de  
« solutions révolutionnaires » qui avaient été 
synthétisées en plus de 50  « groupes de solu-
tions ».66 Les listes de propositions reçues pro-
venaient principalement de gouvernements et 
d’instituts de recherche du Nord, de groupes 
de pression de l’industrie et d’un large éven-
tail d’entreprises de toute la chaîne alimen-
taire industrielle sous l’égide de groupes de 
pression tels que CropLife, Farming First, la 
Food and Land Use Coalition (FOLU) et le 
World Business Council for Sustainable Deve-
lopment (WBCSD).

Les propositions intéressées des groupes de 
pression industriels et des entreprises qui ont 
déjà contribué à la destruction de la planète 

sont décrites comme « positives pour la 
nature » et étiquetées comme des « solutions 
qui changent la donne » dans les documents 
présentant des pistes d’action. Par exemple, 
le US Soybean Export Council, qui soutient la 
production de soja génétiquement modifié,67 
propose de « stimuler la production positive 
pour la nature dans les industries américaines 
de soja ».68 Parmi les autres propositions éma-
nant de géants de l’industrie, citons les « ini-
tiatives en faveur du bœuf durable » de Tyson 
Foods, les « chaînes d’approvisionnement 
sans déforestation » de Nestlé et la « création 
d’une empreinte d’utilisation des terres pour 
des produits spécifiques » de Bayer.69

Un jargon nouveau, mais toujours néolibé-
ral : Les mouvements alimentaires ont éga-
lement dû naviguer dans une terminologie 
nouvelle pour les discussions sur la politique 
alimentaire - notamment des termes tels que 
« solutions fondées sur la nature » et « pro-
duction positive pour la nature ».

Le terme de solutions fondées sur la nature 
(ou SFN) est tiré du discours sur le change-
ment climatique et la biodiversité pour décrire 
les interventions techniques et mercantiles 
dans les « infrastructures naturelles » qui sont 
censées contribuer à atténuer les dommages 
environnementaux. Parmi les exemples clas-
siques de « solutions fondées sur la nature », 
citons la financiarisation du carbone forestier 
pour subventionner la protection des forêts 
(ce que l’on appelle la REDD - réduction des 
émissions dues à la dégradation et à la défo-
restation). Début 2019 et 2020, de grandes 
organisations de conservation et des groupes 
de pression d’entreprises tels que FOLU ont 
accéléré ce type de discours, en vue de relier 
le concept de SFN à l’agriculture et à l’alimen-
tation, et de lier la gouvernance et les méca-
nismes de marché du climat, de la biodiversité 
et de l’alimentation, à des fins de compensa-
tion (voir l’encadré 8 ci-dessous). 

Étant donné qu’un architecte clé du SSA, 
David Nabarro, a également dirigé la piste 
des NBS lors du Sommet sur le climat 2019 du 
Secrétaire général de l’ONU, il n’est peut-être 
pas surprenant que le cadrage des « solutions 



20 21

FSS: Corruption des systèmes alimentaires   octobre 2021 www.etcgroup.org octobre 2021 www.etcgroup.org  FSS: Corruption des systèmes alimentaires  

fondées sur la nature » pour l’alimentation et 
l’agriculture ait commencé à émerger tout au 
long de 2020, alors que les négociations sur 
les sommets sur le climat, la biodiversité et 
l’alimentation étaient visées simultanément.

Toutefois, il est important de souligner que 
l’expression « solutions fondées sur la na-
ture » n’a pas de signification définie dans 
le contexte des systèmes alimentaires. Cela 
signifie qu’elle peut être - et est - utilisée 
pour faire référence à n’importe quelle idée 
à consonance généralement positive. C’est 
donc parfait pour les projets de blanchiment 
écologique des entreprises. Le SSA a aggravé 
ce langage vague et commode en inventant 
un autre terme non défini à ce jour, la « pro-
duction positive pour la nature », un terme gé-
nérique qui englobe tous les types d’agricul-
ture et de production alimentaire qui font des 
déclarations vertes ou basées sur la nature, 
même si elles ne sont pas fondées. D’autres 
termes de « production positive » - agroéco-
logique, biologique, régénérative, durable 
- sont tous insérés dans la mesure du possible 
pour rendre les résultats du SSA plus accep-
tables. Cela ne signifie pas qu’ils feront partie 
d’un processus véritablement transformateur, 
mais plutôt qu’ils font partie des concepts 
« poudre aux yeux ».

Encadré 8 : Comment et pourquoi les 
« SFN » ont contaminé les forums in-
tergouvernementaux

L’expression « solutions fondées sur la nature » 
(ou SFN) est apparue au début des années 
2000 dans des rapports de la Banque mondiale 
sur les « infrastructures naturelles ». Il a ensuite 
été repris dans les cercles de politique environ-
nementale de l’Union européenne, avant d’ap-
paraître à part entière dans les discussions sur la 
gouvernance du climat et de la biodiversité ces 
dernières années. La promotion des « solutions 
fondées sur la nature » a également occupé une 
place importante au sein de l’Union internatio-
nale pour la conservation de la nature (UICN), 
qui a élaboré une norme pour la vérification de 
ce qui constitue une SFN.

Pour les responsables de la politique clima-
tique, les SFN désignent désormais des ini-
tiatives techniques et commerciales visant à 
« améliorer » la nature pour accroître sa ca-
pacité à agir comme un puits de carbone ou 
comme un moyen d’atténuer le changement 
climatique. Par exemple, il peut s’agir de payer 
pour des plantations, la conservation des zones 
humides ou la replantation de mangroves, ce 
qui peut entraîner le déplacement de commu-
nautés traditionnelles, plutôt que d’essayer 
de transformer l’énergie, les transports ou les 
infrastructures construites pour les rendre plus 
efficaces sur le plan énergétique. Les SFN 
sont donc généralement utilisées pour faire 
référence à des techno-solutions superficielles 
basées sur la nature pour résoudre la crise cli-
matique.

Le sommet climatique COP-26 de la CCNUCC, 
qui se tiendra à Glasgow, au Royaume-Uni, 
en Novembre, a pour priorité l’établissement 
de règles pour régir une nouvelle génération 
de marchés mondiaux du carbone (dans le 
cadre des négociations autour de l’article 6 de 
l’accord de Paris). Les grandes organisations 
de conservation du Nord voient une énorme 
manne financière potentielle pour leurs propres 
projets de conservation si ces projets peuvent 
être inclus en tant que « solutions fondées sur 

la nature » dont la séquestration du carbone 
pourrait soi-disant être vérifiée (par exemple 
par le biais de normes convenues par l’UICN) 
et ensuite échangée sur les marchés mon-
diaux du carbone.

L’approche SFN s’est ensuite étendue aux dis-
cussions et négociations sur les politiques de 
conservation de la biodiversité. L’enfant-ve-
dette des « solutions fondées sur la nature » 
était la série de programmes REDD/REDD+ 
(réduction des émissions dues à la déforesta-
tion et à la dégradation des forêts) controver-
sés de la Banque mondiale, qui financent les 
activités de conservation en offrant des crédits 
carbone ou d’autres « paiements pour services 
écosystémiques » (PSE). Ces programmes sont 
propices à la fraude et comportent tellement 
de lacunes que les acteurs nationaux et les 
entreprises peuvent même prétendre à des 
crédits en laissant seulement 10 % d’une forêt 
intacte ou en la replantant avec des planta-
tions de monoculture qui génèrent des reve-
nus supplémentaires.70

Le sommet COP-15 de la CDB, qui devrait se 
tenir à Kunming en Chine en 2022, a pour but 
d’établir un cadre mondial pour la biodiversité 
post-2020. Les grandes ONG de protection 
de la nature et la plupart des pays industriali-
sés ont usé de leurs muscles pour faire migrer 
le concept de BNB depuis les discussions sur 
le climat, dans le but de l’insérer comme élé-
ment clé de l’accord sur la biodiversité post-
2020 - toujours dans l’optique d’aligner les 
marchés du carbone sur les nouveaux marchés 
potentiels des paiements pour la conservation 
de la biodiversité. Jusqu’à présent, cette dé-
marche s’est heurtée à une forte résistance de 
la part des délégués du Sud, des peuples au-
tochtones et de la société civile, mais le terme 
a néanmoins trouvé sa place dans le texte des 
projets de décisions.

Le troisième des trois grands sommets est 
bien sûr le Sommet sur les systèmes alimen-
taires (même s’il pourrait bien avoir lieu avant 
les autres). Le suivi des négociations de ces 
trois sommets montre que l’émergence paral-
lèle du « langage SFN » dans les négociations 

sur la gouvernance de l’alimentation et de 
l’agriculture (également appelé « production 
positive pour la nature », comme décrit ci-des-
sus) a été encouragée avec enthousiasme par 
les grandes ONG de conservation, mais a 
rencontré une résistance de la part des mou-
vements de justice et de souveraineté alimen-
taires.

Ces derniers observent que les propositions 
de SFN dans le domaine de l’alimentation et 
de l’agriculture sont particulièrement liées aux 
tentatives de transformer les sols agricoles 
et les systèmes de production en nouvelles 
sources de crédits carbone potentiellement 
échangeables, et donc rentables, aux dé-
pens des paysans et des petits exploitants 
qui seront encore plus marginalisés. Associé 
à « l’agriculture de précision » (la numérisa-
tion de l’alimentation et de l’agriculture), le 
potentiel de nouveaux marchés rentables est 
immense alors qu’ils accroissent le pouvoir et 
l’influence des entreprises tout en favorisant 
encore davantage l’accaparement des terres.

D’autres astuces linguistiques sont utilisées 
pour contrer les défis à l’agenda des en-
treprises : La question de savoir quelle vision 
plus large le SSA offre à l’alimentation et à 
l’agriculture est - finalement et sans surprise - 
devenue un champ de bataille contesté, tant 
en interne qu’en externe.

Il est significatif que la vision principale ac-
tuelle des mouvements alimentaires, qui 
gagne du soutien à la FAO - la voie de 
l’agroécologie/agriculture écologique - n’ait 
même pas été mentionnée dans l’agenda 
initial du SSA. De même, il n’y a pas été fait 
référence lorsque le sommet a été annoncé 
par le Secrétaire général de l’ONU en octobre 
2019. Au contraire, le document de réflexion 
initial du sommet qualifiait  «  l’agriculture 
de précision » et le génie génétique d’outils 
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importants pour assurer la sécurité alimentaire 
future, tout en faisant une référence vague 
aux systèmes « traditionnels ». 

Grâce aux critiques incessantes du mouve-
ment paysan et de la société civile, et au 
lobbying diligent de ceux qui ont choisi de 
contester le système «de l’intérieur», l’agroé-
cologie est désormais mentionnée dans les 
processus du SSA. Par exemple, le terme 
«agroécologie» figure désormais en bonne 
place dans le volet 3 en tant que domaine 
d’action qui occupe 34 pages sur les 144 
pages de la vague de synthèse avec 12 ac-
tions proposées.71

Mais - et c’est un gros mais - l’agroécologie 
est mentionnée sur une base « neutre en 
termes d’échelle », ce qui signifie donc que 
les exploitations agricoles géantes peuvent 
adopter l’« agroécologie ». En outre, l’agri-
culture paysanne et indigène est répertoriée 
comme une catégorie distincte qui peut être 
« protégée » comme les objets exposés dans 

un musée, mais elle n’est pas considérée 
comme la voie qui éloignera le monde de la 
faim et des autres crises liées à l’alimentation 
et à l’agriculture.

Il est également important de noter l’utilisa-
tion d’un langage similaire à celui de l’« agri-
culture régénératrice », à la fois dans le SSA 
et plus généralement par les groupes de 
pression des entreprises. Ce concept est né 
en grande partie dans les pays du Nord et se 
concentre sur la santé des sols, ce qui permet 
à de nombreuses grandes entreprises alimen-
taires - telles que General Mills, Pepsico et 
Nestlé - de se sentir légitime de l’adopter et 
de s’y engager, car cela n’entraînera pas de 
changements majeurs dans leurs industries 
nuisibles. En fait, le terme « agriculture régé-
nératrice » est aujourd’hui utilisé de manière 
si indifférenciée par certaines entreprises qu’il 
désigne même parfois une agriculture fondée 
sur l’utilisation continue de produits agro-
chimiques et d’OGM dans le cadre de mono-
cultures associées à l’élevage.

ture aux marchés du carbone et de la biodi-
versité. Cependant, une troisième réponse, 
encore plus profonde, implique probablement 
les changements et les bouleversements 
importants en matière de structure et de 
gouvernance qui seraient nécessaires dans le 
monde de l’alimentation et de l’agriculture 
pour permettre la numérisation projetée par 
les entreprises. 

En 2021, nous constatons déjà que l’ensemble 
du système alimentaire industriel se numérise 
rapidement de bout en bout dans de nom-
breuses régions du monde. Par exemple, dans 
le Nord et dans les grands marchés urbains du 
Sud, les systèmes d’épicerie et de livraison de 
services alimentaires en ligne ont explosé à la 
suite des restrictions imposées par la pandé-
mie de COVID-19. Cela a rapidement élargi 
le rôle des nouveaux acteurs du secteur ali-
mentaire numérique, dont Amazon, Alibaba, 
Ten Cent, Pinduoduo, FlipKart et d’autres, les 
plaçant en tête du peloton des acteurs de la 
vente au détail et de la distribution de pro-
duits alimentaires. Ces titans de l’information, 
qui, dans certains cas, contrôlent également 
les services de cloud pour l’agriculture nu-
mérique, forgent désormais des alliances et 
des coentreprises avec l’agro-industrie, les 
philanthropes et le système des Nations unies 
lui-même.

Le déploiement de l’automatisation et des 
blockchains dans l’entreposage, la logistique 
et le transport a transformé la manipulation 
des aliments et des marchandises en une 
entreprise numérique. Dans les champs et 
les fermes industrielles, des changements 
similaires se produisent rapidement, avec la 
surveillance numérique, les plateformes de 
données, les drones et ce qu’on appelle « 
l’intelligence artificielle » (ou IA) qui surveillent 
et déplacent de plus en plus les travailleurs, 
prennent les décisions agricoles et remplacent 
les connaissances des agriculteurs, des pas-
teurs et des pêcheurs. 

Cette prise de contrôle numérique des sys-
tèmes alimentaires converge également avec 
les biotechnologies avancées, notamment par 

Encadré 9 : Une combinaison de rêve pour les entreprises : l’agriculture numérique com-
binée à la compensation carbone

Le nouveau plan visant à développer « l’agri-
culture de précision » en accélérant la numé-
risation de l’alimentation et de l’agriculture 
annonce que les grandes entreprises techno-
logiques et agroalimentaires unissent leurs 
forces pour renforcer leur capacité collective 
à contrôler les opérations à la ferme, par 
exemple en mesurant le carbone du sol ou 
la croissance des plantes à l’aide de capteurs 
dans les exploitations, puis en prescrivant des 
solutions agricoles industrielles dites « régé-
nératrices » par le biais de leurs plateformes 
agricoles numériques (telles que Climate 
Field View de Bayer ou « Operation Center » 
de John Deere). 

Par exemple, en juillet 2020, Bayer, qui pos-
sède aujourd’hui Monsanto et sa filiale The 
Climate Corporation, a lancé la Bayer Car-
bon Initiative, qui rémunère les agriculteurs 
qui utilisent son application d’agriculture 
numérique s’ils suivent fidèlement ses recom-

mandations (qui incluent l’utilisation de produits 
Bayer) pour séquestrer le carbone dans leurs 
sols. L’imagerie satellitaire est ensuite utilisée 
pour vérifier la séquestration du carbone72.  
L’introduction de millions d’hectares de mo-
nocultures d’agriculture industrielle surveillées 
numériquement sur les marchés mondiaux du 
carbone sous couvert de « solutions fondées sur 
la nature » créerait une énorme manne financière 
pour Bayer et les autres géants de l’agriculture 
numérique.  

Elle contribuerait également à résoudre un 
casse-tête majeur auquel sont confrontés les ca-
pitalistes du crédit carbone. Il est devenu évident 
que les puits de carbone dits traditionnels tels 
que les projets forestiers, ne sont pas en mesure 
d’absorber toutes les promesses de compensa-
tion faites par les entreprises73.  La capacité de 
séquestration du carbone des forêts étant déjà 
épuisée et les technologies spéculatives telles 
que « l’élimination du dioxyde de carbone » 

Le tsunami de la 
numérisation menace les 
systèmes alimentaires
Les architectes du SSA ont choisi New York 
pour tenter de bouleverser la gouvernance 
mondiale de l’alimentation et de l’agriculture. 
Cette initiative représente une rupture impor-
tante par rapport à la manière dont les deux 
précédents sommets mondiaux sur l’alimenta-
tion ont été menés. Ils étaient fondés sur des 
processus de gouvernance qui existaient déjà 
et ont donc été organisés à Rome, siège de la 
FAO et du CSA. 

Ce changement peut s’expliquer en partie par 
l’inquiétude croissante des entreprises face à 
la reconnaissance de l’importance de 
l’agroécologie par les agences basées à 
Rome, notamment au sein du Comité de la 
sécurité alimentaire mondiale. Une deuxième 
raison réside clairement dans le désir d’ouvrir 
les secteurs de l’alimentation et de l’agricul-

étant toujours controversées et non prouvées, 
les négociants en carbone cherchent à inté-
grer les sols agricoles dans leurs systèmes 
d’échange afin de satisfaire les promesses de 
blanchiment écologique de leurs entreprises 
clientes (et d’empêcher l’effondrement d’une 
bulle financière). 

Toutefois, pour ce faire, ils pourraient avoir 
besoin de nouveaux accords de gouvernance 
favorables aux entreprises afin de rendre 
l’agriculture « naturelle » compatible avec les 
marchés du carbone. Cela permet d’expliquer 
pourquoi la mise en place de nouveaux ac-
cords de gouvernance mondiale favorables 
aux entreprises est précisément à l’ordre du 
jour du SSA.
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le biais des nouvelles technologies d’édition 
de gènes et de biologie synthétique, qui re-
posent également de plus en plus sur l’Intelli-
gence Artificielle. Chacune de ces plateformes 
technologiques comporte de nouveaux 
risques et de nouvelles atteintes aux droits 
et aux économies paysannes, notamment 
parce qu’elles sont utilisées pour renforcer 
le contrôle monopolistique des entreprises 
sur les systèmes alimentaires. Elles font éga-
lement partie d’une prise de contrôle bionu-
mérique beaucoup plus large de l’économie 
mondiale que le FEM décrit comme « la qua-
trième révolution industrielle » ou « 4IR ».74

Cependant, pour que ces révolutions éco-
nomiques planifiées aient lieu et que les 
nouvelles entreprises géantes assument le 
pouvoir, les anciens modèles de gouvernance 
doivent être démantelés. Ainsi, les parti-
sans de la 4IR font pression pour que soient 
adoptées des politiques qui permettent une 
infrastructure de données et une surveillance 
étendue, autorisent des oligopoles intersec-
toriels sans précédent et encouragent l’utili-
sation de l’automatisation et de « l’IA » pour 
réquisitionner, déqualifier et remplacer de 
vastes pans de la main-d’œuvre, des terres et 
de la culture.  

Ces demandes sont totalement incompatibles 
avec la promotion de la souveraineté alimen-
taire et d’une véritable agroécologie. Elles ne 
sont même pas compatibles avec l’architec-
ture existante de la gouvernance alimentaire, 
dans laquelle la biodiversité, l’agroécologie, 
les connaissances indigènes, les droits des 
agriculteurs et des paysans et les notions de 
souveraineté alimentaire ont été combattus 
pendant une longue période et ont finalement 
été acceptés. Dans ces espaces, les nations 
du Sud et les représentants des petits agri-
culteurs et des paysans ont la possibilité de 
s’exprimer avec le même poids que les grands 
États de l’OCDE et les entreprises agroalimen-
taires et technologiques. 

En d’autres termes, ceux qui s’efforcent de hâ-
ter une transformation bionumérique du sys-
tème alimentaire industriel et de l’économie 

mondiale au sens large sont à la recherche 
d’une forme de gouvernance différente qui 
serve leurs intérêts. Ils cherchent autre chose 
que les institutions existantes comme le CSA. 
La rhétorique du SAA encourage l’innova-
tion de haute technologie en général, et les 
technologies numériques et biodigitales en 
particulier, et elle est utilisée pour essayer de 
générer des systèmes de gouvernance favo-
rables aux entreprises qui sont détachés des 
agences basées à Rome, ainsi que pour attirer 
des investissements et des subventions gou-
vernementales accrues.

Invitations à participer au 
SSA : un cadeau 
empoisonné ?
L’annonce officielle de la tenue du Sommet 
sur les systèmes alimentaires en octobre 2019 
a été accueillie avec beaucoup de scepticisme 
par la société civile, notamment en raison 
de la provenance douteuse du SSA. Ralentis 
par la pandémie, plus de 550 organisations 
et mouvements de la société civile ont tout 
de même réussi à signer une déclaration 
ferme condamnant le SSA pour son manque 
de transparence, l’influence indue des entre-
prises du Forum économique mondial et de 
la Fondation Bill et Melinda Gates (BMGF), et 
l’exclusion des droits de l’homme. Une autre 
déclaration, initiée par l’Oakland Institute, a 
été signée par 176 organisations de 83 pays : 
elle demandait expressément que le sommet 
soit dirigé par quelqu’un d’autre qu’Agnes 
Kalibata de l’AGRA.75 

En réponse à ces critiques, le SSA a adopté 
une rhétorique de la « grande tente ». Il af-
firme désormais qu’il est « ouvert à tous, qu’il 
nous appartient à tous » et qu’il est guidé par 
un ensemble de principes d’engagement. Il 
semble que ce soit surtout de la poudre aux 
yeux. Dans le document de réflexion initial, la 
définition du terme « multipartite » ne com-
prenait que cinq catégories de parties pre-
nantes : les décideurs politiques, 
les investisseurs, les médias, les scientifiques, 
les villes et les communautés. Il n’y avait 

aucune référence à la société civile et aucune 
reconnaissance des peuples autochtones ; et 
les producteurs alimentaires étaient regroupés 
dans la catégorie des « investisseurs ». Outre 
le bureau du Secrétaire général des Nations 
unies et les agences basées à Rome qui s’oc-
cupent de l’alimentation et de l’agriculture, le 
seul acteur explicitement mentionné était le 
FEM.  

Ce sont des omissions révélatrices, qui 
mettent en évidence la véritable raison qui 
sous-tend la proposition d’un Sommet sur les 
systèmes alimentaires, et qui servent à miner 
les tentatives ultérieures du SSA d’étouffer les 
critiques en soulignant que tout le monde est 
le bienvenu. Le discours du SSA est peut-être 
devenu « nous avons tous un rôle important 
à jouer dans le sommet », mais l’ambiguïté 
sur qui fait partie de ce « nous tous » pourrait 
persister, car il ne reconnaît toujours pas le 
fait que ce sont les paysans, les petits exploi-
tants, les travailleurs agricoles, les éleveurs, 
les pêcheurs et les peuples autochtones qui 
produisent la majeure partie de la nourriture 
que consomme au moins 70 % de la popula-
tion mondiale.

Pour se donner une légitimité, le SSA a cher-
ché à engager un réseau de «champions» 
dont la tâche principale est d’aider à battre le 
tambour et à mobiliser le soutien. Les grandes 
ONG et les organisations d’agriculteurs ont 
été activement invitées à s’engager dans les 
processus. Elles ont été recrutées pour faire 
partie des équipes d’action qui ont examiné 
divers documents de référence sur les thèmes 
désignés et ont délibéré sur les recomman-
dations à présenter aux États membres des 
Nations unies lors du pré-sommet du SSA à 
Rome en juillet. Il est bien connu au sein de 
la société civile que les tentatives de recrute-
ment d’organisations, y compris d’organisa-
tions d’agriculteurs progressistes en tant que 
champions se sont heurtées à des refus 
successifs.

Néanmoins, en mai 2021, 106 champions 
avaient été trouvés et nommés. Ils ont le profil 
d’actuels ou d’anciens directeurs d’agences 

des Nations unies et d’organisations interna-
tionales, ou encore de leaders d’opinion, en 
passant par des leaders de la jeunesse, des 
leaders paysans et des personnalités de la so-
ciété civile. Le rôle des champions consiste à 
encourager, amplifier et légitimer le spectacle, 
non pas en tant que représentants officiels 
des secteurs dont ils sont issus, mais en tant 
qu’individus. Les détails de leurs commen-
taires sont bien moins importants que le fait 
qu’ils sont là en tant qu’influenceurs parmi 
leurs pairs, ajoutant à l’impression souhaitée 
que le sommet est réel et important et que la 
nouvelle norme qu’il vise pourrait être légi-
time et souhaitable.

Une « nouvelle normalité » 
dangereuse ? La prise de 
décision virtuelle
La pandémie COVID-19 a été le déclencheur 
nécessaire pour que la numérisation passe à la 
vitesse supérieure. De la même manière que 
tous ceux qui avaient un travail en présentiel 
et un accès aux smartphones, aux ordinateurs 
et à l’infrastructure numérique requise ont été 
obligés de passer au travail en ligne depuis 
leur domicile, les Nations unies ont également 
fait passer leurs réunions et leurs délibérations 
en mode en ligne.

Au cours des premiers mois de la pandémie, 
les réunions en ligne de l’ONU ont eu lieu, 
principalement, sous la forme de webinaires, 
de dialogues informatifs et d’occasions en 
ligne de partager des points de vue - en 
d’autres termes, des délibérations qui ne 
nécessitaient pas de décisions ni d’actions. À 
l’époque, on estimait que ces activités pou-
vaient être laissées de côté jusqu’à la reprise 
des réunions en face à face. 

Cependant, lorsqu’il est devenu évident qu’il 
n’y avait aucun espoir que la pandémie se ter-
mine en 2021, les discussions se sont dépla-
cées vers des délibérations et des échanges 
de vues sur les questions à l’ordre du jour. 
Au début de l’année 2021, des agences de 
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l’ONU comme la FAO ont commencé à or-
ganiser des processus «hybrides» impliquant 
des réunions socialement distantes de diplo-
mates des missions des États membres dans 
d’immenses salles de réunion des centres 
de l’ONU (dans des villes comme Rome et 
Genève) avec des bureaucrates et des obser-
vateurs dans les capitales, relégués à la parti-
cipation via les écrans froids et carrés de leurs 
ordinateurs. Certaines agences des Nations 
unies, comme l’Assemblée des Nations unies 
pour l’environnement à Nairobi, ont choisi une 
voie plus prudente en acceptant de décider 
des questions de procédure en mode hybride, 
mais en réservant les questions substantielles 
de délibération et de prise de décision aux 
réunions en face à face de 2022.

Le présommet du SSA, et peut-être même le 
sommet complet, semblent devoir se dérou-
ler de manière presque entièrement virtuelle, 
ses résultats étant élaborés en ligne. Pourtant, 
les réunions virtuelles de ce type risquent 
fort d’étouffer les voix de ceux qui n’ont pas 
accès aux smartphones, aux ordinateurs et aux 
infrastructures numériques, et de réduire au 
silence les voix critiques d’un simple clic. En 
outre, si la réduction des transports internatio-
naux entraîne une diminution des émissions 
de gaz à effet de serre dans l’atmosphère, elle 
ne signifie pas pour autant l’absence totale 
d’émissions : l’infrastructure numérique et 
les gadgets qui permettent ces centaines de 
réunions en ligne nécessitent toujours l’extrac-
tion de ressources et d’énergie, ainsi que les 
émissions de gaz à effet de serre qui y sont 
associées.

En outre, contrairement aux sommets prévus 
de la CCNUCC et de la Conférence sur la 
biodiversité mentionnés ci-dessus, qui sont 
convoqués régulièrement en tant que confé-
rences des parties à leurs traités respectifs 
des Nations unies, le SSA est un processus 
ponctuel qui vise, en un seul coup, à définir 
la forme future des systèmes alimentaires 
mondiaux ; et s’il n’est pas destiné à créer 
des politiques, il pourrait néanmoins légitimer  
un ensemble de récits et de paramètres qui 
permettront et conduiront à des changements 
majeurs. 

L’une des principales raisons à cela est que 
les processus préparatoires du SSA sont 
composés d’experts auto-désignés représen-
tant le monde universitaire, les groupes de 
réflexion, la société civile, les organisations 
d’agriculteurs et les centres internationaux 
de recherche agricole. Ce sont ces experts 
auto-désignés qui rédigeront les documents 
de référence et les recommandations des 
groupes de travail qui seront examinés par 
les États membres lors des événements du 
SSA à Rome en juillet 2021 et à New York plus 
tard dans l’année (la date n’a pas encore été 
annoncée). Cette situation contraste forte-
ment avec les organes auxiliaires des conven-
tions des Nations unies qui se réunissent pour 
discuter des questions de mise en œuvre et 
fournir des conseils scientifiques, techniques 
et technologiques et qui sont composés de 
représentants des États membres des Nations 
unies et d’experts nommés par les gouverne-
ments.

Une approche globale : 
d’autres ramifications en-
trepreneuriales poussent et 
tirent dans la même direc-
tion que le SSA.
Comme nous l’avions prédit l’année dernière, 
d’autres évolutions au sein des agences ali-
mentaires multilatérales pourraient également 
contribuer à façonner de manière significative 
l’orientation de l’alimentation et de l’agri-
culture mondiales, renforçant ainsi la voie 
tracée par le SSA. Il s’agit notamment de 
la plateforme internationale proposée pour 
l’alimentation et l’agriculture numériques et 
du controversé «One CGIAR» nouvellement 
centralisé.

« Promouvoir le produit » : la plateforme 
internationale pour l›alimentation et 
l›agriculture numériques. À la suite de 
consultations essentiellement en ligne au 
cours de la pandémie, l’idée de créer un 
conseil numérique international pour l’alimen-
tation et l’agriculture, initialement défendue 

par le gouvernement allemand lors du Forum 
mondial pour l’alimentation et l’agriculture 
(GFFA) en janvier 2019, s’est transformée en 
une proposition de plateforme internatio-
nale pour l’alimentation et l’agriculture nu-
mériques. Le fait de l’appeler « plateforme » 
lui donne un air plus démocratique, mais ce 
changement dans l’ordre des mots est égale-
ment un aspect très révélateur : auparavant, il 
devait s’agir d’un conseil numérique sur l’ali-
mentation et l’agriculture ; maintenant, c’est 
une plateforme sur l’alimentation et l’agricul-
ture numérisées.

Le projet initial des termes de référence de 
cette plateforme a été présenté à la 164e 
session du Conseil de la FAO en juillet 2020, 
et des détails supplémentaires ont été pré-
sentés lors de la réunion du Comité des forêts 
en octobre 2020.76 La mission et les objectifs 
de la plateforme comprenaient la discussion 
et l’analyse des risques et des avantages des 
technologies numériques dans l’alimentation 
et l’agriculture, et la formulation de recom-
mandations aux gouvernements concer-
nant les directives et autres instruments non 
contraignants susceptibles de relever les défis 
de la numérisation. Elle acquiert ainsi une 
autorité sur les questions relatives aux techno-
logies numériques dans l’espace de l’alimen-
tation et de l’agriculture, y compris en ce qui 
concerne la sécurité alimentaire. Il s’agit d’un 
privilège qui n’a pas été accordé à d’autres 
technologies/systèmes de connaissances au 
sein de la FAO, notamment les systèmes de 
connaissances des agriculteurs et les ap-
proches agroécologiques. 

La situation est déjà critique dans la mesure 
où les mécanismes opérationnels de cette 
plateforme - y compris le groupe de repré-
sentants intergouvernementaux, le comité 
consultatif et le forum multipartite en ligne - 
offrent très peu de possibilités d’engagement 
pour les OSC et les mouvements sociaux. Son 
unité de coordination sera hébergée dans le 
bureau de l’économiste en chef de la FAO, 
ce qui donne un indice sur le cadre attendu 
de l’initiative. Le financement sera assuré par 
des contributions extrabudgétaires, qui pro-
viendront très probablement de son initiateur, 

le gouvernement allemand. Afin de fournir un 
point d’ancrage au sein des Nations unies, la 
plateforme a été développée avec le soutien 
d’un mandat dérivé de la stratégie du Secré-
taire général des Nations unies sur les nou-
velles technologies et des recommandations 
du groupe de haut niveau sur la coopération 
numérique, coprésidé par Melinda Gates et 
Jack Ma.77 Sur la recommandation du groupe 
de haut niveau, le bureau du secrétaire général 
des Nations unies prévoit également d’établir 
un organe multipartite de haut niveau sur la 
gouvernance numérique, qui est fortement 
critiqué par de larges formations de la société 
civile pour avoir accordé aux géants de la tech-
nologie une licence officielle pour gouverner 
les technologies numériques.78

Accueillir la plateforme à la FAO s’inscrit dans 
l’approche du nouveau directeur général 
chinois de la FAO, Qu Dongyu, qui a pris la 
barre en 2019. Il n’a cessé de promouvoir la 
numérisation dans tous les aspects de l’alimen-
tation et de l’agriculture, y compris la nutrition, 
et la salue comme un élément clé pour lutter 
contre la pauvreté et faire progresser le déve-
loppement agricole.79

Méga-fusion du « système de livraison » : 
Un seul CGIAR. Comme nous l’avons obser-
vé l’année dernière, la prise de contrôle du 
CGIAR par la Fondation Bill et Melinda Gates 
(BMGF), la Fondation Rockefeller, la Fondation 
Syngenta, la Banque mondiale et les gouver-
nements des Etats-Unis et du Royaume-Uni, en 
forçant sa consolidation en «Un seul CGIAR», 
était inévitable. Malgré l’infortunée objec-
tion de trois des 15 centres internationaux de 
recherche (CIRA), la pression agressive des 
puissants bailleurs de fonds pour «transformer 
plusieurs en un» est devenue une réalité en 
juillet 2020. Le conseil d’administration des 12 
centres internationaux de recherche agricole 
(CIRA), avec des degrés divers de réticence et 
de résistance, a accepté de fusionner en une 
super-entité juridique, faisant de cette prise de 
contrôle la plus grande capture de biens pu-
blics internationaux jamais réalisée.80  

Cette méga-fusion implique l’intégration des 
actifs, des connaissances, de l’expertise, du 
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personnel et de la présence mondiale au sein 
d’une organisation unie et motivée par une 
mission unique.81 Concrètement, le CGIAR 
unique aura sous son contrôle environ 8 500 
employés (scientifiques, techniciens, ouvriers 
agricoles et administrateurs) ; des milliards de 
dollars en terres, laboratoires et installations 
à travers le monde ; et 850 millions de dollars 
d’investissements annuels, avec une promesse 
d’augmentation à 2 milliards de dollars par an 
- des biens publics internationaux qui, dépen-
sés correctement, pourraient être essentiels 
pour l’avenir de la sécurité alimentaire mon-
diale.  

Toutefois, contrairement aux mégafusions lar-
gement médiatisées des géants des semences 
et de l’agrochimie (Bayer/Monsanto, Dow/Du-
Pont et SinoChem/ChemChina/Syngenta) au 
cours des trois années qui ont précédé la pan-
démie, la méga-consolidation des CIRC s’est 
déroulée sans fanfare médiatique ni examen 
public, alors que la majeure partie du monde 
était terrée chez elle.

One CGIAR n’est pas le rachat classique d’une 
entreprise à but lucratif par une autre, mais 
un vaste coup de privatisation où les énormes 
actifs d’un groupe d’institutions publiques 
largement détenues sont cédés à un cadre 
restreint d’investisseurs qui considèrent les 
actifs publics comme une monnaie d’échange 
pour attirer les multinationales de l’agroali-
mentaire et structurer un nouveau « partena-
riat » public-privé qui pourrait finalement voir 
ces actifs passer aux mains du secteur privé. 

La fusion de 15 organismes internationaux du 
secteur public en un seul ne relève normale-
ment pas de la compétence des organismes 
nationaux de réglementation concernés par 
les fusions et acquisitions ou la législation 
antitrust, mais elle devrait l’être. Cette fusion 
ne va pas seulement s’emparer des ressources 
du Sud et monopoliser les semences du Sud ; 
elle va aussi transformer les marchés du Sud.

Le CGIAR unique se concentre sur l’utilisation 
de l’approche de haute technologie pour 
seulement neuf cultures et quelques espèces 

de poissons et de bétail, en partenariat étroit 
avec les plus grandes entreprises agroalimen-
taires et biotechnologiques qui contrôlent les 
nouvelles technologies dans ces secteurs, ce 
qui subordonnera inévitablement les intérêts 
des centres de recherche agricole nationaux 
et régionaux. Alors que la nouvelle relation 
entre le CGIAR unique et les centres natio-
naux de recherche agricole est basée, en 
principe, sur la coresponsabilité dans la défi-
nition des objectifs de recherche, le pouvoir 
financier appartient aux donateurs les plus 
importants et les plus influents politiquement 
du CGIAR unique, menés par la Fondation Bill 
et Melinda Gates.

Alors que les différents CIRA se penchent 
sur la légalité de leur décision d’adhérer à 
One CGIAR dans le contexte de leurs juridic-
tions nationales, la question la plus sérieuse 
concerne l’implication de la méga-fusion sur 
le statut juridique des 768 000+ échantillons 
de semences collectés pour la plupart dans 
les champs des agriculteurs et stockés dans 
les 11 banques de gènes du CGIAR. Cet atout 
inestimable - la moitié du matériel génétique 
unique de sélection végétale dans le monde 
- est désormais à la disposition de la nou-
velle entité. La FAO supervise les politiques 
relatives aux banques de gènes du GCRAI en 
vertu d’un accord juridique conclu avec les 
centres en 1994, mais il est urgent de clarifier 
les implications de la fusion sur le statut de 
ces banques de gènes.

Et tandis que la majorité de la société civile 
serait d’accord pour que le CGIAR soit dissous 
ou massivement restructuré, les philanthro-ca-
pitalistes et les gouvernements qui détiennent 
la bourse du CGIAR ne doivent pas être 
autorisés à prendre le contrôle de la recherche 
agricole internationale.

Quoi

Qui

Vision

Analyse

Le sommet dont nous avons 
besoin

Un véritable processus ascendant, 
mené par les mouvements alimen-
taires (y compris les paysans, les 
agriculteurs, les travailleurs de l’ali-
mentation, les peuples autochtones 
et la société civile). Suivi d’un pro-
cessus gouvernemental démocra-
tique, coordonné par le CSA, avec 
la pleine participation des mouve-
ments alimentaires.

Sous l’impulsion des mouvements al-
imentaires (notamment les paysans, 
les agriculteurs, les travailleurs du 
secteur alimentaire, les populations 
autochtones et la société civile).

Transformation systémique du sys-
tème alimentaire et de sa gouvern-
ance, guidée par ceux qui sont en-
gagés dans les réseaux alimentaires 
paysans et en accord avec les princ-
ipes de souveraineté alimentaire et 
de justice.

Reconnaissance des vastes 
problèmes à long terme du système 
alimentaire industriel, des injustices 
coloniales historiques et actuelles, 
de la concentration du pouvoir et 
des racines systémiques des crises 
écologiques, sanitaires et démocra-
tiques entremêlées. Reconnaissance 
du rôle clé des réseaux alimentaires 
paysans pour l’alimentation, la santé 
et le climat.

Le sommet qui est prévu

Un spectacle et une diversion.

Sous l’impulsion du Forum 
économique mondial, des philan-
thro-capitalistes, des gouverne-
ments du Nord, des associations 
commerciales internationales.

Propositions d’une liste de “solu-
tions à court terme” (“solutions 
qui changent la donne”) qui sont 
pour la plupart des techno-solu-
tions favorisant l’industrie mais 
qui peuvent être maquillées pour 
donner l’impression que leur 
intention première est d’atteindre 
les objectifs de développement 
durable.

Une reconnaissance sélective de 
certains aspects du changement 
climatique, de la perte de biodi-
versité, des problèmes de genre 
et des chocs tels que la pandémie 
de COVID-19, combinée à l’igno-
rance intentionnelle des causes 
profondes de ces problèmes, y 
compris le rôle du système ali-
mentaire industriel dans toutes 
ces crises/injustices. Une pression 
privilégiée pour des solutions 
techniques et orientées vers le 
marché.

Encadré 10 : Le mauvais sommet : le sommet dont nous avons besoin vs 
celui qui est prévu
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Le sommet que NOUS 
voulons
À tous égards, le Sommet sur les systèmes 
alimentaires de 2021, tel que proposé par le 
Secrétaire général de l’ONU, favorise les inté-
rêts croisés de l’agrobusiness et des acteurs 
philanthro-capitalistes. Ce n’est pas seulement 
le mauvais sommet ; il ne devrait même pas 
être appelé un sommet. 

Il serait plus approprié de le qualifier de 
« congrès sous une grande tente » réunissant 
des parties prenantes ayant un éventail d’in-
térêts très particulier, convoqué pour donner 
une impression d’inclusion en permettant des 
présentations de « propositions susceptibles 
de changer la donne ».  

Après des décennies de lutte pour la recon-
naissance du droit à l’auto-organisation, la 
société civile risque de perdre beaucoup de 
terrain car les bureaucrates de l’ONU et le 
secrétariat du SSA, en étroite collaboration 
avec les groupes de pression des entreprises, 
organisent et dirigent collectivement les 
consultations, définissent l’ordre du jour, fixent 
les règles d’engagement et sélectionnent les 
participants, le tout avec un ordre du jour et 
un résultat fixes en tête. 

L’objectif est de favoriser des résultats favo-
rables aux techno-solutions des entreprises 
et générateurs de profits. Il est d’ores et déjà 
évident que le Sommet sur les systèmes ali-
mentaires ne s’attaquera pas aux crises sous-
jacentes qui ont été déclenchées par la chaîne 
alimentaire industrielle.

L’état de la chaîne alimentaire industrielle et 
ses impacts sur les personnes et notre en-
vironnement nécessitent bien de toute ur-
gence une transformation de la gouvernance 
de l’alimentation et de l’agriculture, mais ce 
sommet est exactement la mauvaise réponse. 
Au contraire, les mouvements, la société civile 
et les gouvernements devraient profiter de 
ce moment critique, en s’appuyant sur le haut 
degré d’opposition commune au SSA, pour 
initier un processus entièrement différent : 

le sommet dont nous avons besoin. Ce pro-
cessus pourrait commencer par un appel à la 
tenue d’un nouveau sommet sur les systèmes 
et la souveraineté alimentaires, dirigé par les 
populations, qui s’inspirerait du Forum Nyélé-
ni de 2007 au Mali. 82 

Un véritable sommet doit avoir, au cœur 
même de ses fondements, les intérêts et la 
participation significative des paysans, des 
petits exploitants, des pasteurs, des pêcheurs, 
des populations indigènes et des jardiniers 
urbains qui constituent la chaîne alimentaire 
paysanne et qui nourrissent l’écrasante majori-
té de la population de la planète. Les résultats 
de ce sommet devraient alimenter et contri-
buer à façonner les délibérations du Comité 
de la sécurité alimentaire mondiale (CSA), qui 
est l’organe légitime des Nations unies man-
daté pour traiter des questions de sécurité 
alimentaire mondiale, avec des mécanismes 
établis pour la participation des détenteurs 
de droits et la reconnaissance de leur droit à 
s’auto-organiser.

Un sommet sensé et stratégique sur les sys-
tèmes alimentaires s’attaquerait aux causes 
profondes de la faim systémique qui continue 
d’affecter quelques 800 millions de personnes 
dans le monde. 

L’accès équitable à la nourriture et aux 
moyens de la produire ne peut être atteint 
que si nous reconnaissons et mettons un frein 
à la concentration immorale des ressources et 
à la consolidation du pouvoir entre les mains 
des oligopoles tout au long de la chaîne 
alimentaire, ainsi qu’au contrôle croissant que 
sont en train d’acquérir les géants de la tech-
nologie sur les systèmes alimentaires.

Il faut prendre au sérieux la lutte contre le 
pouvoir des entreprises dans la chaîne alimen-
taire industrielle. La menace qu’elles repré-
sentent pour le réseau alimentaire paysan 
ne doit pas être édulcorée par des concepts 
tels que la « gouvernance multipartite », qui 
rendent invisible les problèmes structurels des 
systèmes alimentaires.

Gouvernance et 
participation

Transformation bio-
digitale

Solutions

Siège politique

Source d’expertise

Processus démocratiques, 
multilatéraux, responsables, en 
présentiel, fondés sur la mise en 
place d’un agenda ascendant et 
l’élaboration de politiques par le bi-
ais de structures représentatives par-
ticipatives (par exemple, la société 
civile et le mécanisme des popula-
tions autochtones).

Développer une action commune 
pour évaluer et traiter les impacts 
sociaux, économiques, culturels et 
des droits de l’homme significatifs 
de la transformation numérique et 
biodigitale actuelle des systèmes 
alimentaires mondiaux ; et propos-
er une gouvernance pour garantir 
que toute technologie souhaitable 
soit basée sur l’équité et préserve la 
souveraineté alimentaire, les droits 
de l’homme et la biodiversité, face à 
cette transformation.

L’agroécologie et la souveraineté ali-
mentaire (telles qu’élaborées dans les 
principes Néyélini). La justice alimen-
taire, fondée sur la production et le 
partage d’aliments agroécologiques, 
locaux et adaptés à l’écologie et à la 
culture.

Mené par l’impulsion des mouve-
ments alimentaires paysans mon-
diaux et régionaux, liés au Comité 
de la sécurité alimentaire mondiale 
(CSA) basé à Rome.

Modifier et renforcer le groupe d’ex-
perts de haut niveau du CSA, afin 
d’y inclure divers systèmes de con-
naissances, notamment les savoirs 
des agriculteurs, des paysans et des 
populations autochtones.

Un format de dialogue multi-
latéral, plein de gadgets, de 
type « conférence », dirigé par 
des « envoyés spéciaux », sou-
tenu par des « champions », des 
« dialogues » indépendants ad 
hoc, un panel étroit  « d’experts 
scientifiques » et des « pistes 
d’action » opaques, le tout géré 
par des personnalités politiques 
nommées. Événement virtuel en 
ligne.

Promouvoir des opportunités 
rentables pour les technologies 
numériques et bio-numéri-
ques en tant que « solutions 
changeant la donne » ; sans au-
cun regard critique ou considéra-
tion de leurs impacts sociaux, 
économiques et environnemen-
taux négatifs ; et permettre des 
changements de gouvernance et 
des investissements pour ac-
célérer la transformation numéri-
que et bio-numérique.

Des « solutions qui changent la 
donne », qui favorisent un con-
trôle accru des entreprises et de 
nouvelles technologies risquées, 
déguisées en « production posi-
tive pour la nature », « solutions 
fondées sur la nature », « agricul-
ture régénérative » et « agricul-
ture numérique ».

Tenu à New York, conçu à Davos, 
la communication est dirigée 
depuis Londres.

Panel restreint d’« experts scienti-
fiques », proposant une structure 
experte/technocratique de type « 
GIEC pour l’alimentation ».
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